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LOI ne 61-32 du 13 mai 1961 


relative au Premier Pian Quadriennal de 
Développement pour la période de 1961-1964 


L'Assemblée nationale a délibéré et adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Article premier. — Est approuvé le premier plan qua- 
driennal de développement qui constitue le cadre de la 
politique économique et des programmes d'investissements 
pour la période 1961-1964. 


Art. 2. — Les mesures d'exécution, tant en ce qui con- 
cerne les investissements de PEtat que les actions néces- 
saires à l’application du plan, feront l’objet de lois pro- 
grammes. 

Art. 3. — Chaque année, avant la présentation du budget, 
le Gouvernement présentera à l’Assemblée nationale un rap- 
port rendant compte des mesures prises pour l'exécution 
du plan, des résultats obtenus ainsi que des difficultés 
rencontrées. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Dakar, le 13 mai 1961. 
LÉOPOLD SÉDAR SENGHOR. 
Par le Président de la République : 


Le Président du Conseil, 


MAMADOU Dia. 
Le ministre du plan, du développement 
et de la coopération technique, 


AMADOU KARIM GAYE. 
Le ministre des finances, 
ANDRÉ PEYTAVIN. 


INTRODUCTION 


Avant de définir le contenu du plan, il importe de situer 
le Sénégal dans son cadre économique actuel pour mieux faire 
apparaître les caractères de notre planification. 

I. — L'ÉTAT ACTUEL DE L'ÉCONOMIE SÉNÉGALAISE. 
A. — Le cadre physique et la population. 

Ayant des frontières communes avec : 

— La Mauritanie, au nord; 

— Le Mali, à Fest; 
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- La République de Guinée et la Guinée « portugaise > au sud, 

le Sénégal, vaste plateforme de 200.000 kilométres carrés, est 

“soumis à l'influence de Pocéan (500 kilomètres de côtes) et du 

«Fleuve», dont il partage le cours (1.700 kilomètres) avec 
ses voisins. 

La diversité des climats (climat soudanien sur presque tout 
l'ensemble du pays, sud-saharien à Pextréme nord; sub-canarien 
du Cap-Vert á la Mauritanie; sub-guinéen en Casamance), résulte 
d'une disparité importante de la pluviométrie selon les régions : 
350 m/m d'eau par an á Podor (Fleuve), contre 1.800 m/m 
à Oussouye (Casamance). 


Le climat, le peuplement et les activités économiques permet- 
tent de distinguer six grandes régions naturelles qui correspon- 
dent (en général largement) aux régions administratives 
actuelles : 

— La Vallée du Fleuve Sénégal; 

— La Région Sylvo-pastorale; 

— Le Sénégal oriental; 

= La Casamance; 

— La zone arachidière; 

— La Région maritime (de Saint-Louis à l'estuaire du Saloum) 
où se trouve Dakar. 


La population totale actuellement estmiée à 3.100.000 habitants 
occupe très inégalement la surface du territoire. 


Pour une densité moyenne de 15 habitants au kilomètre carré, 
on compte : 

— 40 à 70 habitants au kilomètre carré dans le Sine-Saloum; 

— 35 à 45 habitants au kilomètre carré dans la Vallée du 
Fleuve; 

— 25 habitants au kilomètre carré en Basse Casamance; 

— 9 habitants au kilomètre carré en Haute Casamance; 

— 2 habitants au kilomètre carré dans la zone Sylvo-pasto- 


La composition par ethnie est la suivante : 

— Les Ouoloffs représentent 36 % de la population; - 

— Les Peulhs 17,5 %; 

— Les Sérères 16,5 %; 

— Les Toucouleurs 9 %; 

— Les Diolas 9 %; 

— Les Mandingues 6,5 %. 

La structure par áge de la population africaine fait appa- 
raître que : les enfants de 0 à 14 ans représentent 41 % de la 
population; les adultes de 15 à 59 ans, 52 %;-et ceux de 60 ans 
et plus, 7 %. Les données révèlent la jeunesse de la population, 
élément très positif, car source de dynamisme. Cette poten- 
tialité est soutenue par un taux de croissance annuel de 2 à 


2,5 %, ce qui signifie que la population sénégalaise augmentera 
du simple au double dans les trente années à venir. 


J 
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Environ 20 % de la population totale est concentrée dans les 
villes (plus de 2.000 habitants). Une partie de ces urbains 
cultive également la terre et la forte migration saisonnière de 
Toucouleurs, Diolas et Séréres vers Dakar, rend ce chiffre trés 
relatif. Néanmoins, le nombre d'habitants dans les grands centres 
augmente sans cesse, sans pour correspondre autant à une 
DER proportionnelle des activités économiques produc- 
tives. 

On a estimé á plus de 50 % la population active. Ses acti- 
vités s'exercent dans trois secteurs qui rassemblent toutes les 
formes économiques actuellement pratiquées : le secteur pri- 
maire et traditionnel, le secteur secondaire, le secteur tertiaire. 


Dans le secteur traditionnel qui occupe 85 % de la population 
active : 

— 80 à 85 % des travailleurs sont agriculteurs; 

— 10 à 15% combinent cette activité avec élevage sans 
qu’il y ait association technique de la culture et de l’élevage; 

— 2 à 3% sont uniquement pasteurs; 

— et l’on compte 1 % de pècheurs. 


Le secteur secondaire représente environ 8 % de la popu- 
lation active. Les effectifs qui y sont employés se répartissent 
approximativement en 6/10° d’artisans et 4/10° de travailleurs 
industriels. 


Le secteur tertiaire est plus hétérogène, puisqu'il réunit à la 
fois les 2/3 des salariés et les 3/4 des non-autochtones. Les 
ouvriers et employés au service de l'administration et d’entre- 

rises publiques ou privées, représentent 7 % de la population. 

ei e secteur des administrations distribue la moitié des 
salaires. 


Ces données qui portent sur la répartition des travailleurs 
dans les différents secteurs d'activité, doivent cependant étre 
considérées en fonction d'un sous-emploi saisonnier en milieu 
rural (4 à 5 mois pendant la saison sèche) et chronique dans 
les centres urbains (30 % environ de la population travaillant 
dans l’agglomération dakaroise). 


En résumé, une population jeune, rurale à 80 %, voit ses 
besoins essentiels encore largement insatisfaits, en dépit des 
efforts considérables entrepris depuis dix ans. 


B. — La satisfaction des besoins. 


Du point de vue de l’ygiène et de la santé, on enregistre encore 
nibilités alimentaires au cours de l’année est très inégale; 
partout dans le monde rural existe une « période de soudure » 
variant de 1 à 5 mois selon les régions et les ménages. L'ensem- 
ble de la population ne souffre pas d'une sous-nutrition carac- 
térisée. D’après les enquêtes récentes, la valeur calorifique 
moyenne de la ration alimentaire varie entre 2.300 et 2.900 calo- 
ries. Mais elle est souvent mal équilibrée : le manque de vita- 
mines et de protides animales est particulièrement sensible; 
sauf dans les grandes villes et dans les zones qui leur sont 
proches, la consommation de la viande est insuffisante; celle 
de poisson augmente, mais reste encore faible dans les zones 
rurales. Sans constituer un appoint régulier, la consommation 
de fruits et légumes verts existe partout et aurait tendance à 
se développer. > 
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Du point de vue de l'hygiène et de la santé, on enregistre encore 
de nos jours un niveau de santé déficient pour l’ensemble de la 
population, bien que les villes possèdent un équipement sani- 
taire plus important que les campagnes. L'insuffisance de 
moyens de lutte contre les grandes endémies, la propagation 
rapide des épidémies, le manque d'hygiéne et les carences ali- 
mentaires, entrainent une mortalité tres élevée, en particulier 
chez les enfants, pendant les premiers mois de la vie (période 
de sevrage souvent difficile). 


Le système éducationnel est encore caractérisé par la faible 
intégration des différentes formes d’éducation qui existent au 
Sénégal. A côté de Péducation traditionnelle, qui est l’œuvre 
exclusive de la famille et du village, à côté de l’éducation 
religieuse, coexistent les cycles scolaires classiques qui s’ins- 
pirent tous du système français. L’enseignement primaire est 
relié de façon satisfaisante à l’enseignement secondaire, mais 
ces deux cycles n’ont que peu de liaisons avec l’enseignement 
technique. 


L’alphabétisation des adultes ne résulte pas encore d’une 
action systématique et coordonnée, malgré l’étendue des besoins : 
le nombre d’adultes analphabètes est de l’ordre de 95 % dans 
le monde rural, 75 % des hommes habitant Dakar et 97 % des 
femmes. 


Dans l’ensemble, cependant, et si lon compte l’enseignement 
privé qui est correctement relié à l’enseignement public, le 
taux de scolarisation estimé pour l’ensemble du Sénégal était 
de l’ordre de 23 % (1959-1960), avec une forte prédominance 
pour les grandes villes (57 %) et pour les chefs-lieux et 
escales (55 %) contre 12 % dans les villages ruraux. Le taux 
moyen est monté à 28 % en 1960-1961. 


Mais par rapport au développement économique et culturel, 
la déficience la plus accusée du système scolaire actuel se 
manifeste dans les campagnes où les jeunes scolarisés quittent 
presque tous leur village pour la ville, l’école n’ayant pas 
contribué à leur faire prendre conscience de la dignité du travail 
de leur terre et ne leur ayant pas appris les techniques agricoles 
modernes. Ainsi, la scolarisation ne modifie pratiquement pas la 
mentalité du groupe villageois et ne procure pas au monde 
rural les élites qui lui font cruellement défaut. 


Le logement est, en général, conçu d’une manière satisfai- 
sante dans les villages. Il est adapté à la fois aux conditions 
climatiques locales et au mode de vie des habitants et remplit 
presque partout sa fonction de protection contre les intempéries. 
L'organisation fonctionnelle reste assez rudimentaire. 


Les matériaux utilisés sont principalement la paille, le banco, 
et dans certaines régions, la pierre. L’emploi du ciment encore 
très limité, se développe rapidement. La couverture en tôle 
jouit aussi d’une faveur croissante, Par contre, le revêtement 
du sol est pratiquement inexistant. 


L’occupation du logement est caractérisée par le surpeuple- 
ment des pièces et leur surface restreinte. La population vit 
habituellement très peu à l’intérieur des habitations. 


Dans. les villes et les escales, le niveau de logement est souvent 
très supérieur à celui des villages, surtout parmi les catégories 
les plus évoluées. Le bâtiment en dur prédomine, mais la tuile 
est encore rare. Malheureusement, l’accroissement rapide de la 
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opulation, surtout à Dakar, risque de provoquer, à brève 
bones, une surpopulation des logements existants et compie 
tenu du mode de construction, une extension onéreuse des 
surfaces urbanisées. 


L'état de la voirie dans les villages est défectueux, sauf en 
Haute-Casamance et dans les îles. Si dans les villes les rues 
sont larges et bien tracées, elles sont souvent mal entretenues. 


Il n’y a pas éclairage public dans les- villages. Par centre, 
il existe ou sera prochainement installé dans toutes les villes 
et les escales, 

Les risques d’incendies sont assez grands dans les villages 
où, par ailleurs, il n’existe pas de moyens de protection. Ils sont 
moins graves et moins fréquents dans les villes; cependant, 
seules quatre grandes villes (Dakar, Saint-Louis, Thiès et Rufis- 
que) disposent d’un corps permanent de pompiers. 


En dehors des villages riverains du fleuve, de la haute et 
moyenne Casamance, et des îles, l’eau est insuffisante et pré- 
sente presque partout des dangers. Sans être totalement résolu, 
le problème de l’eau se pose avec moins de gravité dans les 
villes. Cependant, faute d’un réseau pour Pécoulement des eaux 
pluviales, de nombreuses localités sont affectées, pendant une 
partie de l’année, par la présence d’eaux stagnantes qui jouent 
un rôle important dans la propagation de certaines maladies. 


C. — Les éléments constitutifs de l’économie sénégalaise. 


Occupant 85 % de la population active, l'agriculture ne suffit 
pas cependant à nourrir les Sénégalais. 


Cette situation s’explique de la façon suivante : insuffisance 
des rendements faute de moyens techniques, production peu 
diversifiée, commercialisation touchant principalement Vara- 
chide (produit d'exportation), utilisation des sols insuffisante, 
Sur une superficie totale de 19.730.000 hectares, 7.600.000 sont 
cultivables, et seulement 1.850.000 actuellement cultivés. 


Les terres à conquérir représentent donc une surface considé- 
rable du territoire. Mais ces terres à mettre en valeur sont 
presque toutes en dehors de la zone arachidière où la mise en 
culture est à peu près complète : Peffort de mise en culture des 
sols a surtout eu lieu dans la zone la plus favorable à la culture 
d’exportation. 


Les rendements sont particulièrement faibles pour les céréales 
alors que les surfaces cultivées en mil, sorgho et riz sont du 
même ordre de grandeur que celles où l’on cultive l’arachide 
(750.000 hectares contre 890.000 hectares), les quantités pro- 
duites varient du simple au double (400.000 contre 800.000 
tonnes). Le déséquilibre vivrier n’est donc pas dû d’abord aux 
surfaces mises en culture, mais au faible rendement des 
céréales. Depuis plusieurs décades, en effet, l'effort pour Pamé- 
lioration des techniques agricoles a porté sur l’arachide; d’où 
l'amélioration des rendements dans ce domaine; mais pour les 
mils, le sorgho, le riz et les autres cultures vivrières, la recher- 
che et la sélection des graines n’en sont qu’à leurs débuts. 


Une culture domine la production agricole : l’arachide qui 
est avant tout un produit d'exportation. Les cultures maraî- 
chères se développent autour des grandes villes mais ne mo- 
difient pas encore le visage de l’agriculture sénégalaise. Celle-ci 
ne répond ni aux besoins alimentaires des Sénégalais, ni aux 
possibilités de production du pays. 
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Le développement de la production par Paugmentation des 
surfaces cultivées et des rendements, et par la diversification 
des cultures est possible: les ressources existent: pour les 
mettre en œuvre, le paysan doit être initié au progrès technique. 
Là est le besoin le plus urgent du monde rural. 


Cependant Paugmentation de la production n’a de valeur éco- 
nomique que si les échanges entre les régions et entre lagri- 
culture et Pindustrie peuvent se développer. L'infrastructure 
routière et l’organisation des circuits commerciaux nécessaires 
pour que le paysan retire un prix rémunérateur de son effort, 
figurent donc parmi les besoins fondamentaux du monde rural. 


L'élevage pose des problèmes analogues à ceux de l’agriculture. 
Le troupeau relativement important — il est estimé 
1.600.000 bovins et 1.100.000 ovins et caprins — a une produc- 
tion médiocre en raison de la mauvaise alimentation des bêtes, 
du manque de points d’eau, des maladies dont elles souffrent 
et de l'absence d'amélioration des races; de plus, il est à peine 
une richesse économique, sa commercialisation étant faible. 


La mentalité du pasteur ae ees qui considére avant tout 
son troupeau comme un signe de pros érité et de dignité, est 
évidemment un obstacle au progrès. Mais Pamélioration des 
techniques d'élevage n'est pas moins nécessaire que Pétablis- 
sement de circuits de commercialisation. 


L'exploitation de la forét est négligeable pour l’économie 
sénégalaise, car la politique suivie jusqu à présent a surtout visé 
— en dehors de petites actions locales d'amélioration — à 
conserver le capital forestier. 


La pêche artisanale et familiale donne lieu à des revenus 
particulièrement importants et à de larges courants d'échanges. 
Le niveau de vie des pêcheurs de la côte est également supé- 
rieur à celui des cultivateurs. Mais le manque d’organisation de 
la production et de la commercialisation entraîne une sous- 
exploitation des ressources naturelles disponibles, préjudiciable 
tant au consommateur qu’au producteur. 

Les autres activités rurales, petit élevage, cueillette, etc. ne 
participent qu'assez peu à l’activité économique du pays, mais 
représentent une part substantielle de la consommation des 
familles. : 

En résumé, malgré les contraintes considérables résultant du 
climat, les possibilités de l’agriculture, de la péche et de Pexploi- 
tation forestiére ne sont pas utilisées, comme elles pourraient 
Pétre : les progrés possibles sont liés á la fois á la vulgari- 
sation des techniques modernes et á une large intégration de 
l'activité agricole à l’économie générale. 

L'économie sénégalaise est en effet caractérisée par son 
dualisme, son manque d'intégration et d'articulation et le fait 
que le secteur monétaire est influencé de manière prépondé- 
rante par les conditions économiques extérieures. La disparité 
des niveaux de vie entre les payans d’une part, les fonction- 
naires, les salariés et les commerçants d'autre part, ne fait que 
traduire dans les revenus les conséquences des structures écono- 
miques actuelles. 

Deux secteurs d'activité économique sont juxtaposés au 
Sénégal et obéissent à leur logique propre de fonctionnement : 
le premier d'économie traditionnelle, d'auto-consommation fonc- 
tionne en vase clos au niveau de la grande cellule familiale. La 
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production a pour but de nourrir la cellule ies D'oú 
son faible dynamisme; sa croissance dépend de l’augmentation 
du nombre de bras pour travailler et de bouches à nourrir. Les 
techniques de production, comme l’organisation sociale s'expri- 
mant dans la solidarité familiale ou le droit foncier, sont 
adaptées à ce type primitif d'économie où l'échange se limite 
au troc. Le deuxième secteur est celui de l’économie d'échange, 
de l’économie monétaire. Dans ce secteur, la production est 
faite pour la vente, elle est liée au marché et est presque tota- 
lement dépendante de la traite de Parachide. 


Le premier secteur d'économie de subsistance joue encore 
un rôle très important pour le niveau de vie du paysan séné- 
galais. L'auto-consommation représente au minimum pour le 
paysan 40 % de son budget comme dans la zone arachidière, 

lus de la moitié sur le Fleuve et dans la Moyenne Casamance, 

0 % et plus dans la zone sylvo-pastorale et le Sénégal Oriental 
ou chez les Diolas dé Basse-Casamance. 


Partout, cependant l’évolution vers l’économie d'échange est 
commencée. C’est l'ouverture à un réseau plus vaste de soli- 
darité et l’entrée dans un type d’économie plus évoluée. Les 
sources de revenus monétaires sont avant tout la vente de 
l’arachide, puis les migrations saisonnières vers les villes, la 
vente des produits de l'élevage et de la pêche. En dehors du 
paiement de l'impôt, la monnaie sert à acheter des biens alimen- 
taires importés (riz, mil d'importation, sucre, farine), des tissus 
ou d’autres produits manufacturés. Ainsi, le secteur monétaire, 
qui progressivement se substitue au secteur d’auto-consomma- 
tion, est essentiellement tourné vers l’extérieur. 


Contrairement à l’évolution économique observée dans les 
pays aujourd’hui développés, le passage à l’économie d’échange 
n’a Dos été fondé sur une augmentation de la productivité; le 
développement de Péconomie d'échange n'étant ni la cause, 
ni la conséquence du progrés technique, le marché intérieur 
est resté faible et les échanges intérieurs n'ont pas pu se déve- 
lopper pour articuler Péconomie. 


La logique de cette évolution est donc de faire coincider 
l’économie monétaire, d'une part, avec l’exportation d’arachide, 
et d'autre part, avec l'importation de biens de consommation. 
La part des biens importés dans les ventes du commerce varie 
aux environs de 80 à 90 %. 


Par son importance économique (elle représente environ 85 % 
des exportations et le 1/5° du produit national brut), la traite 
de Parachide reste — et restera encore pendant la période du 
premier plan — l’épine dorsale de tous les échanges. Le revenu 
des paysans en dépend, de même que celui des fonctionnaires 
dans la mesure où celui-ci provient des taxes et des droits à 
l'importation et à Pexportation, ou de l’activité suscitée directe- 
ment par la traite. La transformation de ces structures, obstacles 
majeurs au développement, ne peut donc être que progressive. 


Les structures bancaires et routières, se sont pour l’essentiel, 
calquées sur les besoins de la traite de Parachide. Sans plan 
de développement, il était inévitable qu'il en fût ainsi, les 
banques et les routes suivant les besoins de l’économie, 

Les activités d'extraction, de transformation industrielle et 
de construction sont relativement importantes au Sénégal : elles 
réalisent 21 % du produit intérieur brut, emploient environ 
35.000 salariés essentiellement localisés autour du port de Dakar, 
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et modifient légérement la structure de Péconomie de traite tout 
en restant marquées par celle-là. Les industries allongent d’abord 
le circuit de production au sein de l’économie sénégalaise, soit 
en valorisant les produits exportés (huilerie, usines pour enri- 
chir et concentrer le minerai de titane et le phosphate), soit en 
valorisant des produits importés pour les revendre sous forme 
de biens de consommation au Sénégal ou dans d’autres pays 
de la zone monétaire de l’Afrique de l'Ouest (par exemple : les 
biscuiteries, les moulins, les tissages). Un secteur assez impor- 
tant de l’activité industrielle (cimenterie, usines de boîtes à 
conserves, imprimerie, etc.) travaille pour la demande inter- 
médiaire et représente Pamorce d’une complémentarité des 
activités productrices. 


L'absence de sources d'énergie à bon marché et le peu de 
diversité des richesses minières inventoriées, conditionnent 
actuellement la possibilité de l'expansion industrielle. Cependant, 
la vulnérabilité de l’industrie sénégalaise provient avant tout 
de la faiblesse du marché intérieur due à la productivité réduite 
de l’agriculture et de l'absence de culture industrielle autre 
que l’arachide. 

La structure de la balance commerciale, telle qu’elle apparaît 
en douane, est le signe mesurable de la non-intégration de 


l’économie. 
TABLEAU N° 1 
BALANCE COMMERCIALE PAR ZONES MONÉTAIRES 


Statistiques douanières (en milliards de francs) 


c E E E 
2 os 2 o 2 o 2 o 
; , EEAEEAKEKEAKERK 
Fournisseurs et clients ge E O E 
Wa E es - a es 

E x É x 

E uy = us 
E me" ` 
ER Ao NARRAN O 28,9 23,8 | 28,6 23,0 
Autres pays de la zone franc ........... 4,3 2,4 4,2 2,5 
Total zone franc ..:........... 33,2 | 26,2 | 32,8 | 25,5 
Europe des six (excepté France) ........ 4,4 0,8 3,5 0,5 
Zones sterling eaux e enee ee 1,3 0,7 1,4 0,8 
Zone dollar me tue ein PAS 2,4 0,1 2,2 0,1 

CA KEE ns er E 1,6 BER 10| — 

PR TE ARONA PU A a, LT 0,8 1,6 1,0 
44,0 28,6 42,5 27,9 


| 


Dans les importations les biens de consommations repré- 
sentent les 2/3, alors que les équipements ne représentent que 
14 à 15 %. Il faut noter aussi importance des importations de 
riz et de mil que le Sénégal pourrait produire et de tissus que 
le Sénégal pourrait fabriquer lui-même. L'effet de démonstration 
qui pousse à consommer «européen» s'allie à la logique de 


traite pour expliquer cette situation. 
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TABLEAU N° 2 


IMPORTATIONS PAR GROUPES DE PRODUITS 


Statistiques douaniéres (en milliards de francs C. F. A.) 

e eg 
1960 

s | 3 |+ "eko a 
GROUPES DE PRODUITS EK d 5 < E ké d 
so a |z| 3 |35] 3 


Produits alimentaires, bois 


sons, tabac .............. 29 30,3 
Textiles et articles de con 

Lion re rca 9,3 | 21 19,6 
Autres biens de consomma 

O EE er see Tj 17 15,1 
Biens d'équipement (agricul- 

ture) A Ni E ot desire £ Dee 0,2 0,5 0,5 
Biens d'équipement (autres) 6,6 | 15 16,0 
Energie, lubrifiants ........ 2,0 4,5 5,0 
Produits végétaux et ani 

MA RES 0,6 1,5 1,9 
Produits demi-finis pour l’in 

AusÉrIe ren mes er p ARE LT 4,9 | 11,5 11,6 


43,7 | 100 


Deux remarques fondamentales pour le développement con- 
clueront cette description rapide de la situation économique 
du Sénégal : ] 


1° La désarticulation de l’économie limite considérablement 
les effets induits des investissements qui se transforment dans 
une large mesure en importations. La croissance économique ne 
eut donc pas être la simple conséquence de la quantité des 
nvestissements. Elle dépend beaucoup plus du point d'impact 
de ces investissements et de leurs effets pour corriger les 
structures; 


2° L'absence de propagation du progrès économique est avant 
tout dû au fait qu’il n’a pas de e signification », selon l'ex ression 
de F. Perroux, pour les producteurs de l’économie tradit onnelle. 
L'impulsion extérieure n'a pas déclenché un développement 
autonome, parce qu'elle ne pouvait pas par elle-méme, susciter 
le progrès technique qui aurait permis à l’économie tradition- 
nelle de se transformer. 


II. — LES CARACTÈRES DE LA PLANIFICATION SÉNÉGALAISE. 


L'ensemble des activités économiques situées sur le territoire 
de la We e du Sénégal est source d'une production brute 
de 116.2 milliards C.F.A. (1959) soit une moyenne de 
37.500 francs C. F. A. par habitant. 
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Faible productivité, faible production, taux d’investissement 
brut de l’ordre de 10 à 11 % des disponibilités, et moins encore 
dans le secteur traditionnel, marquent l’état de l’économie, dont 
le pays entend sortir. 


Pour comprendre le sens de notre effort national, il importe 
cependant de bien préciser que le développement n’est pas 
seulement une affaire d’expansion globale de la production, de 
croissance quantitative du produit national. Le développement 
embrasse tous les secteurs de la vie sociale, il n’exige pu seule- 
ment l’augmentation de la production agricole et industrielle, 
mais aussi l’élévation du niveau culturel, l’organisation de l’éco- 
nomie pour la promotion des responsabilités individuelles et 
collectives dans les différentes cellules de vie sociale; il résulte 
de la croissance harmonieuse de tous les secteurs d'activités 
humaines dont beaucoup ne peuvent être mesurés par des indices 
de production. 


Un plan de développement est, pour une période donnée, un 
ensemble cohérent d'objectifs à atteindre et de moyens pour les 
mettre à exécution. I] marque la volonté collective d’orienter 
léconomie et les activités sociales en fonction des progrès 
prévus. C’est une harmonisation à moyen terme par la collec- 
tivité, des divers facteurs de production et lacte d’un Etat 
qa entend adapter les comportements en fonction de lavenir, 
Il tient compte des priorités fixées par les responsables de 
Pavenir national dans le cadre des possibilités techniques et 
sociales existantes. Il permet de dominer Pavenir en le créant, 
selon le projet collectif d’un peuple maître de son destin. 


L’activité économique de la Nation est considérée comme un 
tout par le plan, chaque production agricole ou industrielle, 
chaque service commercial ou administratif n’étant qu’un 
secteur d’activité dépendant des autres. Le plan exprime la prise 
de conscience de l’interdépendance de tous les secteurs d’acti- 
vités et Peffort pour harmoniser leur développement réciproque 
en utilisant au mieux leurs ressources et leurs complémen- 
tarités. 

Le plan n’est donc pas la simple juxtaposition de programmes 
élaborés indépendamment les uns des autres par les services 
techniques et les entreprises; il est un programme d’ensemble 
où l’industrie tient compte des projets de l’agriculture et récipro- 

ement, où les services commerciaux établissent les relations 

échanges que permettent les routes, où l’éducation nationale 
a sa place pour préparer l’expansion’de la production comme 
le progrès de la culture. 


Les principes suivants ne doivent jamais être oubliés pour 
comprendre le sens du plan : 

— La rareté des ressources; 

— Les priorités à respecter entre les objectifs poursuivis; 

— La cohérence entre les objectifs et les moyens; 

— La chronologie dans l’enchaînement des actions et la 
progressivité du développement. 


C'est pourquoi le plan prend pour point de départ les buts 
á long terme reconnus possibles en fonction de ressources 
souhaitables en fonction des besoins, et établit des priorités 
dans les objectifs á poursuivre. Ainsi, on accordera la priorité, 
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dans une première phase du développement agricole aux pro- 
duits vivriers dans un pays comme le Sénégal, qui ne produit 
pa assez pour nourrir ses populations. Ce développement est 
ui-méme lié à la priorité accordée à la création des routes pour 
désenclaver les régions isolées et écouler les produits. 


Le plan doit ensuite assurer, d'une part, la cohérence entre 
les divers objectifs fixés pour une période et, d'autre part, entre 
les moyens et ces objectifs. L'équilibre doit être en permanence 
maintenu entre la production disponible et son utilisation, entre 
les capitaux disponibles et la somme des investissements moné- 
taires. Assurer la cohérence entre toutes les activités de la 
Nation est un des rôles essentiels du plan. 


Mais l’activité économique se situe dans le temps et la chrono- 
logie des actions doit ĉtre précisée avec soin, afin d'éviter les 
gaspillages. 


` Le plan mest pas une chose figée au moment de sa publication. 

S'il est nécessaire de déterminer avec soin les étapes du déve- 
loppement, Penchainement et les répercussions des différentes 
actions, il serait déraisonnable de considérer le plan comme 
rigide et immuable : il doit être une création continue et tenir 
compte à tout moment des expériences nouvelles, des progrès 
de la recherche, de l’évolution des facteurs qu’on ne peut 
maîtriser, comme les conditions atmosphériques, la conjoncture 
internationale ou laide extérieure. 


La nécessité d'établir un plan de développement s’est imposée 
au Gouvernement du Sénégal pour des raisons d'efficacité mais 
aussi pour des raisons de promotion humaine répondant aux 
exigences du socialisme africain. 


Le plan doit, en effet, servir de guide à Faction de l'Etat 
pour remplacer l'initiative privée là où elle est défaillante et 
pour agir dans le monde rural afin d’y susciter l’esprit de 
progrès qui fera entrer l’agriculture dans la voie d’une moder- 
nisation rapide, Jl permet également à tous les services de 
PEtat et à tous les entrepreneurs privés d’avoir une vision 
globale de l’avenir économique de la Nation et de situer leurs 
activités pour lui donner le maximum d'efficacité, 


Le plan est ensuite un moyen pour orienter la production 
et les structures de l’économie conformément au socialisme 
africain. En effet, il permet d'accorder toute leur place aux 
consommations collectives des services de santé, d’éducation, de 
recherche, d'information et à l'établissement des infrastructures 
qui conditionnent directement ou indirectement le dévelop- 
pement de la société, Par le plan l'Etat peut favoriser la forma- 
tion de cellules productives communautaires comme les orga- 
nismes coopératifs. 


Parce qu'il prépare l’avenir de la Nation et fixe les étapes 
de la construction nationale, le plan est par définition un acte 
politique qui relève de la responsabilité de ceux que la Nation 
a investis du pouvoir. Il donne à l'Etat la charge et les moyens 
de guider le pays dans la voie du développement. 


Dans ce sens déjà, au fur et à mesure des résultats des études 
préparatoires au plan, le Gouvernement a réalisé les réformes 
qui s'imposaient pour donner à l'Etat une administration adaptée 

la planification, et créé les organismes économiques aptes à 
jouer un rôle décisif pour l'exécution du plan. 
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En tout premier lieu il a mis en place un dispositif adminis- 
tratif ordonné au développement : 


— Le ministère du développement et du plan; 


— Les régions qui correspondent á des zones économiques 
de développement et dans lesquelles les organes principaux 
(gouverneurs, adjoints au développement, comités régionaux de 
développement) ont pour mission particulière l’animation et 
la coordination en vue de la réalisation du plan; 


— Les centres d'expansion rurale (C. E. R.), dont les équipes 
polyvalentes de techniciens assistent les coopératives et les 
paysans. 

De plus, le Gouvernement a procédé à la mise en place de 
la Banque Sénégalaise de Développement, de l'office de commer- 
cialisation agricole, des centres régionaux d'assistance pour le 
développement, organismes d'Etat à but économique devant 
permettre de sortir du « cycle infernal de Péconomie de traite ». 

Pour dégager une élite paysanne et donner au monde rural 
les moyens de prendre en charge son propre développement, des 
centres d'animation rurale ont été créés et multipliés. L’ani- 
mation rurale est appelée á jouer un róle déterminant dans 
Pexcution du plan au niveau rural, 


PREMIERE PARTIE 
LES ORIENTATIONS GÉNÉRALES DU PLAN 


A. — RENFORCER ET COORDONNER TOUS LES MOYENS 
DE DÉVELOPPEMENT. 


Notre pays indépendant doit d'abord compter sur son travail 
pour se développer. 


Dans ce sens, l'application des principes suivants condi- 
tionne la réussite du plan: 


a) Promouvoir le sens des responsabilités : 


Les assemblées régionales permettent une prise en charge 
par les représentants des populations de la gestion des réali- 
sations d'intérêt régional dans le cadre du plan. Elles doivent 
être un instrument de décentralisation des responsabilités et 
un relais pour la réalisation des objectifs nationaux. 


Tout devra être mis en œuvre pour favoriser l'esprit d’inno- 
vation et d'entreprise sans lequel une société ne peut être que 
statique. La coopération dans le domaine agricole et artisanal 
organisera progressivement ces secteurs pour que dans des 
cellules communautaires à taille humaine les travailleurs aient le 
sens de leur responsabilité et prennent effectivement en charge 
la réalisation du plan dans ces secteurs. B. S. D. (Banque Sén 
galaise pour le Développement ), O.C. A. (office de commer- 
cialisation agricole), C. R.A.D. (centre régional d’assistance pour 
le développement), C. E. R. (centre d'expansion rurale) et centre 
d'animation rurale, doivent servir l’organisation coopérative. 
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Le róle des associations syndicales et des autres groupements 
est important pour le succés du plan. Elles doivent étre en 
mesure de permettre une GE information de leurs adhérents 
et être associées étroitement à la réalisation des objectifs fixés. 

L’africanisation des postes de responsabilités suivra la pro- 
motion et la formation de cadres compétents autochtones. Un 
effort maximum sera fait dans ce sens. 

Mais la responsabilité doit rester liée à la compétence et à la 
volonté de servir au développement du pays. Le succès du plan 
en dépend, 

Afin de permettre l'exercice du sens des responsabilités au 
niveau des collectivités de base, l'investissement humain sera 
organisé au niveau des communautés villageoises pour réaliser 
des travaux d'intérét commun : pistes d’intérêt local, parti- 
cipation à la construction d'écoles, de dispensaires, de puits, 
de magasins de stockage, : 

L'organisation et le mode de gestion des entreprises publiques 
à caractère économique (O. C. À., B. S. D., C. R. A. D., Port de 
Dakar, etc.) devra répondre aux exigences d'une économie de 
responsabilité. Il est indispensable que les entreprises publiques 
exercent leur gestion dans le cadre des directives et objectifs du 
plan. L*esprit d’entreprise, le sens des responsabilités sont insé- 
parables d'une gestion décentralisée, 


b) Adapter les interventions de l'Etat : 


Pour toutes les actions auxquelles PEtat apportera son 
concours afin d'assister l'effort des coopératives, des communes, 
des cercles et des arrondissements ou des régions dans leur 
réalisation, il exigera en contrepartie une participation soit en 
travail, soit en augmentation de la production, soit en monnaie. 
L’Etat ne doit pas en effet faire Paumóne; il doit assister tech- 
niquement et financièrement les collectivités pour rendre plus 
efficace leur participation à la construction nationale. 

La participation active des administrés est indispensable À la 
réalisation du plan. Chaque citoyen et chaque collectivité doit 
s’efforcer d'aider les représentants de PEtat en les informant 
sur les difficultés rencontrées dans l'exécution du plan, et aussi 
sur les moyens qu’ils peuvent mettre en œuvre pour les sur- 
monter, en contrepartie de l'assistance qu'ils demandent. 

L'économie des deniers publics est un devoir national. Les 
fonds publics sont collectés sur l’ensemble de la population; 
gaspiller 33.000 francs C.F.A., c'est gaspiller la consommation 
annuelle d’un sénégalais. 

Le rôle des fonctionnaires des services techniques et admi- 
nistratifs sera déterminant pour le succès du plan. L'Etat ne 
ECH planifier l’économie que s’il dispose d'un corps de fonc- 
ionnaires ayant le sens de leurs responsabilités. Le dévelop- 
pement est œuvre de synthèse. Les services de l’agriculture, de 
Phydraulique, des travaux publics, de l'éducation, de l'informa- 
tion, etc. doivent coordonner leur action pour être efficaces. 

De même, les différents organismes et services de recherche 
doivent ordonner leurs activités en fonction des objectifs du 
plan, et veiller à la complémentarité de leurs travaux respectifs. 
Des directives seront données à cette fin. 

L'armée participera, selon les possibilités régionales, aux 
tâches de la construction nationale, 
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e) Mobiliser la Nation : 


La réalisation du plan suppose une politique d'austérité 
acceptée par tous, afin de réduire dans la mesure du possible 
la consommation de produits importés au profit des produits 
sénégalais : taxes et publicité seront utilisées à cette fin. Par 
ailleurs, le Gouvernement réparera rapidement des mesures 
pour favoriser la création d'une épargne sénégalaise. 


Cette mobilisation devra aussi se traduire par un effort de 
tous ceux qui ont le privilège d’avoir recu une formation pour 
la faire partager : Palphabétisation des adultes, la e oi 
des principes élémentaires d'hygiéne, ne seront possi les rapi- 
dement en brousse qu’à cette condition. Les SECH ermettant 
la réalisation concréte de ces objectifs en utilisant les tomp 
tences des instituteurs, des fonctionnaires et de toutes les 
élites seront rapidement élaborés pour réaliser les objectifs 
du plan sur ce point, sans dépenses monétaires supplémentaires. 


d) Utiliser judicieusement l'aide internationale : 


rd ta de Paide internationale ne peut être qu'un complé-* 
ment de l'effort national pour être vraiment efficace, Mais dans 
cette mesure elle sera d’une importance considérable pour la 
réalisation du premier plan; l'Etat, étant donné le niveau actuel 


investissements prévus par le plan, surtout dans l’ordre des 
infrastructures, de l’enseignement et de la recherche. Le plan, 
en permettant de préciser les moyens financiers dont l'Etat a 
besoin pour les actions qui relèvent de sa compétence, facilitera 
les négociations en vue d'obtenir assistance internationale 
indispensable. 


e) Favoriser la participation des capitaux privés : 


Dans son rôle de guide de la planification, PEtat est appelé 
à organiser la convergence de tous les efforts vers le dévelop- 
pement du pays. À ce titre, il doit faciliter l'indispensable parti- 
cipation du secteur privé à l'exécution du plan. D'ailleurs, un 
apport important de capitaux privés dans le secteur industriel 
est attendu, L'Etat créera les conditions favorables à l'apport 
de ces capitaux privés. Le code des investissements apportera 
les garanties que les investisseurs étrangers sont en droit d’atten- 
dre, En outre, par ses participations et par son effort pour 
créer, développer ou protéger le marché intérieur dans le cadre 
des accords douaniers, l'Etat concourra à la réalisation des 
prévisions du plan dans le domaine des investissements privés. 


B. — STRUCTURER L'ÉCONOMIE ET DONNER LA PRIORITÉ AUX ACTIONS 
LES PLUS PRODUCTIVES. j 


a) Mettre fin à l'isolement des régions périphériques : 


Les nouvelles infrastructures de transport prévues au plan 
tendent à relier entre elles et progressivement les différentes 
régions. A cet égard, on peut facilement apprécier l'actuelle 
distorsion entre le triangle Dakar-Kaolack-Saint-Louis et le 
reste du Sénégal : dans la première région une multiplicité de 
moyens de transport sous-employés, tous axés sur Dakar: dans 


la deuxiéme, un seul axe, le chemin de fer, pratiquement sans 
effet sur les régions traversées, 
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Il ressort de cette constatation qu'il est non seulement néces- 
saire d'utiliser rationnellement l'infrastructure existante, mais 
aussi indispensable de « désenclaver » les régions du Fleuve et 
de la Casamance, par la création d’axes a sert permet- 
tant de draîner les productions vers les pôles régionaux. Le 
premier plan s'attachera à amorcer les liaisons Nord-Sud, 
capables de favoriser le marché intérieur et les échanges inter- 
régionaux. 


Les différents pous régionaux et locaux seront de leur côté 
renforcés. Déjà la coordination administrative au niveau des 
régions et des centres d'expansion rurale a constitué un impor- 
tant pa en avant dans cette voie. La politique de Phabitat et 
de lédilité, celle des implantations administratives ou indus- 
trielles seront définies en fonction du même objectif, 


Ainsi, au cours du premier plan sera entreprise la réalisation 
d’un ensemble organisé et cohérent de centres régionaux et 
locaux par une action concertée sur tous les secteurs (emploi, 
éducation, santé, loisirs, édilité) à l'échelle des besoins de la 
région ou de la zone «polarisée» par ces centres. 


b) Renforcer la cohésion nationale par le développement 
d'une langue et d’un enseignement communs : 


L'important effort de scolarisation doit, pendant le premier 
lan, renforcer- la cohésion nationale par la diffusion de la 
angue commune et l'accès ainsi accru aux moyens d'information. 
Il est donc apparu que l'effort principal, pendant la première 
phase quadriennale, devrait porter sur le développement de 
l’enseignement primaire, 


De ce po de vue, le taux de scolarisation sera porté au- 
delà de 50 %, tandis que l’enseignement général du second degré 
devra faire face, en tous cas, aux besoins ainsi accrus de 
formation d’enseignants et de cadres moyens. 


De son côté, l’enseignement technique devra développer la 
formation professionnelle rurale, industrielle et artisanale, inten- 
sifier la formation des cadres techniques et dégager à tous les 
niveaux une élite féminine. Ge 


Il s’agit, en effet, de faire évoluer le monde rural, en lui 
permettant de posséder une élite qui contribuera à l’amélioration 
de son niveau de vie. Mais aussi, dans les centres urbains et 
par l’intermédiaire des centres professionnels, il importe de 
révéler une élite ouvrière susceptible de constituer les cadres 
techniques de la Nation. 


Parallèlement, dans des centres de formation en milieu rural et 
en milieu urbain, les femmes pourront obtenir les diplômes 
qui seront le signe d’une intégration plus poussée à la vie 
technique du pays. 


Les différentes sortes d'enseignement connaîtront toujours des 
effets limités, si l’immense majorité de la population reste 
analphabéte. L'éducation des adultes doit nécessairement 
dépasser le simple stage ou même Péducation de base, pour 
ouvrir hommes et femmes aux techniques modernes de travail 
E leur faire ainsi adopter un nouveau comportement écono- 
mique, 
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Toute éducation de masse repose, pour étre efficace, sur des 
moyens modernes : l'information par les techniques audio- 
visuelles en est un puissant, permettant ainsi à chacun de con- 
naître sa communauté nationale et de communiquer avec la 
communauté internationale. 


Désenclaver les régions, assurer la cohésion nationale par un 
action intensive visant à la formation culturelle de tous les 
Sénégalais, ne saurait faire oublier l'indispensable liaison qui 
doit exister entre les différents secteurs de l'économie. La 
riorité donnée aux actions les plus productives tend à ren- 
orcer cette liaison. 


c) Donner la priorité aux opérations les plus productives : 


Les différents secteurs économiques sont insuffisamment liés 
entre eux. Les besoins et les possibilités d'y remédier coexistent 
souvent dans l’économie sénégalaise, sans qu’ils aient été suffi- 
samment exploités. Ainsi la politique des commandes publiques 
et celle des achats de Poffice de commercialisation dun en 
faveur des industries sénégalaises auront pour effet ’accélérer 
PRE EG de l'économie. La production de phos- 
phates d’excellente qualité et le développement de la consom- 
mation d’engrais permettront de leur côté la création d’une 
usine d’engrais. De même la demande de matériel nécessaire 
au monde rural justifiera sur place la création des productions 
correspondantes. 


Pendant le premier plan, le Gouvernement entend réduire les 
importations actuellement massives de produits vivriers, en 
favorisant le développement de ces productions par une meil- 
leure utilisation des terres, au sein des aménagements localisés 
et des zones d’action pionnière. 


La situation particulièrement favorable de Dakar, du point 
de vue de la consommation des-produits pétroliers, sera mise 
à profit pour l'installation d'une raffinerie.. 


De même, Pintensité des échanges commerciaux du Sénégal 
avec Pextérieur, sera mise à profit pour promouvoir une marine 
battant pavillon sénégalais. 


C. — PRÉPARER L’AVENIR. 


Le Sénégal a investi au cours des dernières années 10 à 11 % 
de ses disponibilités totales. Celles-ci incluent un substantiel 
apport de fonds de Pétranger. Dans les pays dont le développe- 
ment est rapide, comme le Vénézuéla, lU. R. S. S., les Etats- 
Unis, le Japon, le taux d'investissement se situe autour de 25 %. 


L'effort à faire, dans ce domaine, est donc très important, 
avant que le Sénégal puisse se considérer comme un pays déve- 
loppé. La période la plus dure à traverser est bien celle pendant 
laquelle les sacrifices immédiats doivent être plus que propor- 
tionnels à l’augmentation des ressources. Le pays veut cependant 
s'y engager résolument, afin de relever au plus tôt la trop faible 
quantité de capital productif dont il dispose. 


Le plan vise done à élever rapidement le taux d'investisse- 
ment pour le porter à 15 % en 1964. De plus, les investissements 
seront en priorité affectés soit aux secteurs directement pro- 
ductifs, soit á la formation des hommes et á la recherche expé- 


rimentals: Gt n'est qui cette condition que les investissements 
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| réalisés au cours du premier plan prépareront la poursuite de 


la croissance entreprise. Mais de ce fait les investissements 
sociaux bien qu’en augmentation ne pourront être proportionnés 
aux immenses besoins insatisfaits. De mème, la priorité donnée 
aux investissements entraînera pour conséquences que le niveau 
de vie individuel, compte tenu de la croissance démographique, 
progressera beaucoup moins vite que la production. Cependant, 
eu égard aux différences des niveaux de bien-être entre les Séné- 
galais, le Gouvernement veillera tout spécialement à ce que la 
marge des suppléments de production disponibles pour la con- 
sommation soit répartie de manière à satisfaire les besoins les 
plus criants. Mais, à besoins semblables, le Gouvernement 
donnera la préférence, dans la redistribution des revenus, aux 
éléments de la population qui feront le plus d’efforts pour 
résoudre par eux-mêmes leurs propres problèmes. 


DEUXIÈME PARTIE 
LES OBJECTIFS ET LES ACTIONS DE DÉVELOPPEMENT 


Titre premier. — Les Infrastructures de transports 
et de communications. 


CHAPITRE PREMIER 


Orientations générales et objectifs 


La politique définie en matière d'infrastructure, de transports 
et de communications vise à Pétablissement des liaisons néces- 
saires à Pexpansion d'un marché intérieur cohérent et à la 
mise en valeur de régions peu ou mal exploitées. Dans cet 
esprit et compte tenu des moyens dont dispose le pays, l'effort 
à entreprendre au cours de ce premier plan quadrienpal sera 
commandé par : 


a) Le souci d'utiliser au coût minimum pour la Nation 
l'infrastructure existante. L'action portera en priorité sur Pappli- 
cation d’une politique concertée de coordination des moyens 
de transport sur les axes de trafic, en particulier dans la région 
délimitée par le triangle Dakar-Kaolack-Saint-Louis. Par ailleurs, 
des études seront entreprises pour permettre de définir de façon 
précise les possibilités du transport fluvial. 


b) La nécessité d'assurer des communications permanentes, 
sûres et adaptées au niveau d'utilisation prévisible, entre la 
côte et le Sénégal intérieur. Dans tous les cas, les opérations 
nouvelles (route de pénétration, aérodromes, télécommunica- 
tions) seront entreprises de telle façon qu’elles puissent être 
progressivement adaptées aux nécessités d’un trafic croissant. 
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c) La volonté de donner aux grandes voies de communi- 
cations l'efficacité maximum dans leur contribution au déve- 
loppement d'une économie d'échanges. Un effort particulière- 
ment important sera fait au cours de ce premier plan pour la 
construction de routes secondaires branchées sur ces voies, soit 
pour ¿tendre la zone d'influence des courants de trafic sur les 
axes actuels, soit pour relier à leurs pôles naturels les zones 
isolées. Cet effort devra être EE ment le fait des régions 
intéressées, -soit par contribution financière, soit par apport 
d'investissement humain. 


CHAPITRE II 


Les investissements 


Le montant global des investissements consacrés à l’infras- 
tructure et aux moyens de transport et de communications a été 
estimé à 17 milliards. Une part importante de ces investisse- 
ments est à la charge de l'Etat, mais sa contribution aux travaux 
d'intérêt régional ou local sera proportionnée à l’effort propre 
des collectivités intéressées. Quant aux services publics, ils 
devront être à même d’assurer la part qui leur incombe. 


A. — LA NATURE DES INVESTISSEMENTS. 


I. — INVESTISSEMENTS CONDITIONNANT L'INTÉGRATION DES RÉGIONS 
PÉRIPHÉRIQUES A L'ÉCONOMIE NATIONALE (41 %) : 


Il s’agit d'investissements routiers principalement consacrés 
à des itinéraires de pénétration, destinés à favoriser le assage 
d'une économie d’autoconsommation à une économie d'échanges. 
De plus, en vue d’étendre la zone d’influence de ces nouveaux 
axes, ceux-ci seront complétés par des routes secondaires de 
valorisation. 


Région du Fleuve : 


340 kilomètres de routes, 190 kilomètres de piste améliorée. 
Route du Diéri : ne au fleuve et située à la limite de son 
dE avec bretelles de raccordement aux centres de la 
vallée. 

Casamance : 

630 kilomètres de routes, 250 kilomètres de piste améliorée, 
Routes Sud et Nord-Casamance, de part et d'autre du fleuve, 
avec raccordement á Kolda et prolongement vers Kounkany. 

Circuits et pistes de valorisation des secteurs de production 
rizicole en Basse et Moyenne-Casamance. ` 

Axe secondaire Bassé-Vélingara-Ouassadou. 


Sénégal Oriental : 
TN eR de la route Tambacounda-Kédougou (250 kilo- 
mètres). 
Route Bakel-Kidira (73 kilomètres). 

Enfin, en complément, soit de l'infrastructure routière exis- 
tante, soit de la nouvelle, il est prévu la mise en place de trains 
routiers destinés au réseau de pistés, à raison d'un train routier 
en moyenne pour 200 kilomètres de piste. 
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II. — INVESTISSEMENTS LIÉS AU DÉVELOPPEMENT DES PRODUCTIONS 
(23 %) : 


Arachide et mil : 


— Extension du réseau routier (500 kilométres) dans la région 
arachidière déplaçant vers l’est et le sud les limites des zones 
de culture; 


— Déplacement vers l’est : route Kébémer-M'Backé-Boulel et 
bretelles á partir des gares du chemin de fer de Kaffrine á 
Tambacounda; 


— Déplacement vers le sud: route Passy-Sokone-Karang; 
route de drainage Sokone-Kountango-Nioro-du-Rip. Bretelle 
N'Dofane-Mabo; 

— Amélioration des conditions de navigation sur le Saloum 
(tirant d’eau porté de 3,50 m à 4,50 m). 

Culture maraichére : 

— Première tranche de la route des Niayes, de Cayar à 
M'Boro (150 kilomètres); 

— Route Kébémer-Lompoul. 


Péche : 
— Construction d'un quai de pêche à Dakar: 250 mètres 
linéaires. - 
Phosphates : 


— Substitution sur la voie de chemin de fer Thiés-Tivaouane : 
22 kilométres de rails en mauvais état remplacés et portés á 
36 kg., pour l’utilisation de wagons de 15 tonnes par essieu; 


— Achat de matériel de traction destiné au transport par 
trains lourds; 


— Dragages à — 10 mètres de la zone nord-ouest du port de 
Dakar : augmentation du tirant d’eau des navires minéralicrs. 


III, — INVESTISSEMENTS CONSACRÉS A L'AMÉLIORATION 
DE L'INFRASTRUCTURE EXISTANTE (27 Gi: 
a) Pour répondre aux caractéristiques nouvelles des moyens 
de transport. 
Transport maritime : 

Achèvement des dragages de la passe d’entrée de Dakar : 

tirant d’eau - 11 mètres. 
Transport aérien : 

— Pistes : Dakar-Yoff : achèvement de l'infrastructure de la 
piste nord-sud pour quadri-réacteurs, et piste de dégagement 
à Thiès; 

— Tambacounda, Kédougou et Bakel : pistes pour DC 4; 

Sécurité des voies aériennes : 
— V.O.R. à Tambacounda et Saint-Louis; 
— Station météo à Kolda. 
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b) Pour satisfaire aux besoins du trafic : 


Trafic routier : 
— Route : Touba-Dahra-Linguère (111 kilomètres); 
— Bitumage de la route N'Gatch-Birkelane; 
— Achèvement du bitumage de la Transgambienne; 
— Bitumage de la route Kolda-Diana Malary; 
— Bitumage de la route Passy-Sokone. 


Trafic aérien : 
— Extension de l’aérogare de Dakar et construction d'un 
hangar banal; 
— Achévement de la tour de contrôle de Dakar-YofF; 
— Construction d'un aérogare à Saint-Louis. 


c) Pour renouveler la part d'infrastructure en mauvais état : 


Infrastructure routière : 
— Chaussée de Tobor. 


Infrastructure ferroviaire : 
— Renouvellement progressif de la voie de Thiès à Guin- 
guinéo par du rail 36 kilogrammes; 
— Renouvellement du matériel roulant : achat de 5 autorails 
de Diétrich. 


Infrastructure portuaire : 


— Reconstruction des quais du 1/2 bassin est et du quai du 
bassin médian du port de Dakar. 


Infrastructure aéronautique : 
— Construction d'une nouvelle piste á Ziguinchor, en rem- 
placement de la piste actuelle; 
— Reconstruction partielle des pistes de Matam et de Simenti 
(Niokolo-Koba). 


d) Investissements dans les postes et télécommunications (8 %) : 


Amélioration du service rendu : 
— Construction d’un bâtiment à Dakar regroupant les services 
généraux; 
— Construction et équipement de centraux automatiques 
urbains (Thiès, Saint-Louis, Ziguinchor et Kaolack). 


Extension du service des postes : 


— Construction de nouveaux bureaux de poste en confor- 
mité avec la politique de développement des pôles. 


Extension du réseau téléphonique interurbain : 
— Augmentation de la capacité des lignes ` Dakar-Thiés et 
Dakar-Saint-Louis; 
— Création de liaisons téléphoniques directes : 
— Ziguinchor-Kaolack et Ziguinchor-Dakar; 
— Tambacounda-Kaolack et Tambacounda-Dakar; 
— Kédougou-Dakar (radiotéléphonie); g 
— Création de liaisons d'intérét régional et local en confor- 
mité avec la politique de développement des póles. 
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Réseaux téléphoniques urbains : 
— Prévision d’accroissement du nombre de lignes d'abonnés 
pendant le plan : 4.600. 
Télégraphe-télex : 
— Liaison télégraphique Dakar-Nouakchott; 


— Développement du réseau télex en fonction de lactivité 
commerciale du pays. 


e) Etudes techniques et recherche appliquée (1 %) : 


Une part des investissements doit être consacrée à des études 
qui permettront de mieux apprécier en quels termes se posent 
au Sénégal les problèmes d'utilisation optimale des moyens et 
ressources dont il dispose. Il s’agit en particulier d’études 
concernant : 

— La coordination des transports; 

— Les possibilités du transport fluvial; 


— Les techniques de construction et d'entretien de routes 
adaptées au trafic. 


B. — LE CALENDRIER DES INVESTISSEMENTS. 


TABLEAU N° 3 
RÉPARTITION DES INVESTISSEMENTS PAR NATURE ET PAR ANNÉE 


(en millions de francs) 


1962 1963 1964 Total 


— | ne | me 


Infrastructure routiére| 1.805 2.610 3.210 3.610 11.235 


Chemin de fer ....... 550 454 562 606 2.172 
Ports et voies naviga- 

bles ura Se 714 137 1.225 
Infrastructure  aéro- 

nautique ......... S 572 136 1.088 
Postes et télécommu- 

DICALIOME.. coda 286,5 1.461 
Coordination des 

transports wha dee 50 


La forte progression entre 1961 et 1962 est principalement 
imputable aux peogranmips concernant les routes de Casamance 
ou le port de Dakar, dont le financement a été pris en charge 
par le Fonds Européen de Développement. 
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I. — INFRASTRUCTURE ROUTIERE. 


TABLEAU N° 4 
INVESTISSEMENTS ROUTIERS PAR NATURE D'OPÉRATION ET PAR ANNÉE 
(en millions de francs) 


Chaussées revétues ..... 
Chaussées stabilisées ... 


Pistes améliorées ....... 2.620 
Pistes (trains routiers) .. 100 
50 


Techniques routières 


La construction des pistes améliorées devra être partiellement 
à charge des budgets régionaux. Pour le réseau de pistes, l'effort 
national ou régional ne devra être consenti qu’en complément 
de l'effort d'investissement humain. 

Par ailleurs, le Gouvernement déterminera les conditions dans 
lesquelles l’armée contribuera à certaines opérations sous le 
triple aspect : encadrement, main-d'œuvre et mise en œuvre 
des moyens mécaniques dont elle dispose. 

Dans les tableaux qui suivent, les opérations projetées sont 
détaillées, avec leur rythme de réalisation. Les coûts estimés 
sont basés sur des prix moyens (comprenant les études de 
réalisation) et sont donnés à titre indicatif. 


TABLEAU N° 4a 


CHAUSSÉES REVÊTUES 
(en millions de francs) 


Transgambienne : 
De Sénoba à Koulikan .. 


M'Boro use 
N'Gath-Birkelane .....-* 
Passy-Sokone ........... 
Kolda-Diana-Malary 
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TABLEAU N° 4 b 


CHAUSSÉES STABILISÉES 


1962 1963 1964 


Route du Diéri : 


Saint-Louis-Rosso ...... 
Rosso-PoOdor i. ine eaa 
Podöür-Saldé sesia nenns 
Bakel-Kidira ....,...... 


390 


Accès à Ziguinchor : 


Chaussée de Tobor ..... 


Route Nord-Casamance : 


Diaroumé-N’Djendé ..... 
N’Djendé-Sédhiou ....... 
N’Djendé-Diana Malary . 


Sédhiou - Marsassoum - 
Koulaye (partiel) ..... 


Route Sud-Casamance : 


Oussouye-Ziguinchor .... 
Goudomp-Samine-Kolda 
Kolda-Dabo-Vélingara 
Vélingara-Manda ........ 
Vélingara-Badiara (Bassé) 
Tambacounda-Kédougou . 
Touba-Dahra-Linguére 
Kébémer-Lompoul ...... 


Kébémer-Sagatta-Darou 
Mousti-Touba ........ 
M’Backé - Colobane - Bou- 
lel-Kaffrine plus bre- 
telle vers le rail ...... 


Sokone-Karang ......... 


350 
225 
100 
450 


200 


160 


1.285 | 2.120 | 2.010 


bg 
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TABLEAU N° 4c 
PISTES AMÉLIORÉES 


(en millions de francs) 


Région du Fleuve : 


Saldé-Thilogne-Ourosso- 
gui-Waoundé 


Région arachidière : 
a) Nord : 
Kolobane-Sadio 


b) Est : 


Bretelles à partir de Ma- 


lem 


APCE so. 


Bretelles à partir de 


ss 


Koungheul 


Bretelles à partir de 


Koussanar ............ 
c) Sud : 


N'"Dofane-Mabo 


Sokone-Koutango-Nioro- 
du-Rip 


Casamance : 
a) Basse Casamance : 


Circuit des Djogouttes .. 
Bignona-Djibidione 
Diouloulou-Séléty 
Diouloulou-Kafountine 
Oussouye-Kagnout 


b) Haute Casamance : 
Kolda-Saré N'Diaye . 


Bretelle à partir de Dabo. 


Vélingara 


ses 


Ouassadou - 
(Bassé) 
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1961 | 1962 1963 


200 


75 


175 


210 


74 


75 


250 


36 


45 


1.140 


1964 


370 


200 


210 


200 


100 


120 
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II. — CHEMIN DE FER. 


TABLEAU N° 5 
INVESTISSEMENTS FERROVIAIRES PAR NATURE D'OPÉRATION ET PAR ANNÉE 
(en millions de francs) 


E 


1962 1963 1964 


Voie : 


Substitution sur 158 km.: 
rail 36 kg. : 


Thiès-Tivaouane ........... 86 


Thiès-Khombole ........... 238 


Khombole-Diourbel ........ 432 


Diourbel-Guinguinéo ....... 476 
Soudure de rails .......... 


Renouvellements divers .... 39 39 39 


Equipement de la voie : 


Renouvellements divers .... 


Matériel : 


Achat de 5 autorails ...... 


Matériel de chantier et d’a- 


tolerance 47 47 47 


Achat de matériel de trac- 
tion lourd (BB. 1100) .... 


454 562 606 


Nore. — La cadence de renouvellement de la voie Thiès-Guinguinéo 
pourrait être modifiée en fonction des résultats des études entreprises 
sur la coordination des transports. 
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III. — PORTS ET VOIES NAVIGABLES. 
TABLEAU N° 6 


INVESTISSEMENTS DANS LES PORTS ET VOIES NAVIGABLES 
PAR NATURE D'OPÉRATION ET PAR ANNÉE 
(en millions de fransc) 


Port de Dakar 


Digues et jetées : 


Renouvellement partiel digue Nord .... 


Quais : 


Construction d’un quai de pêche ....... 
Reconstruction quai demi-bassin Est .... 


Reconstruction quai bassin médian .... 117 


Dragages : 


Dragages passe entrée (— 11 m.) ..... “o 
Dragages devant quai de pêche (— 5 m.). 


Dragages zone Ouest (— 10 m.) ...... 


Saloum et Casamance (aménagement 
des passes) : 


Dragages chenal accès (— 4 m. 50) .... 


Et seuils du Saloum (— 4 m.) ......... 


EE JIUL re eee: duc 


NoTE. — La reconstruction des quais demi-bassin Est et bassin 
médian sont à la charge du fonds de renouvellement du port de Dakar, 
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IV. — AERONAUTIQUE. 


TABLEAU N° 7 
INVESTISSEMENTS AÉRONAUTIQUES PAR NATURE D'OPÉRATION ET PAR ANNÉE 
“(en millions de francs) 


Aérodrome de Dakar-Yoff 


Pistes et annexes : 


Aménagement POR: CS: piste) ee 
Extension piste Thiès (aérodrome de 
HCLAREMEN E NA. Lan, oda eh 


Installations de trafic : 


Achèvement bloc technique ............ 
Extension Aérogare=—..... 1.1/0 
Hangar: banal o re 
HALA TBE Nos e AAA co 


Aérodrome de Saint-Louis 
Construction d'une aérogare ......:..... 


Aérodrome de Ziguinchor 


Construction d'une nouvelle piste ...... 100 


Aérodromes secondaires 


Sécurité des voies aériennes 


V.O.R. à Tambacounda ......:......... 
Va CoR- Saint-Louis 1}... ge 
Station météo à Kolda ................ 
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v. — POSTES ET TELECOMMUNICATIONS. 


TABLEAU N° 8 
INVESTISSEMENTS DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS, 
PAR NATURE D'OFÉRATION ET PAR ANNÉE 
(en millions de francs) 


1961 | 1962 | 1963 | 1964 


Services généraux et matériel 
Bâtiment à Dakar : direction et services 


COMMUNS oe ossee sensas t transe S 7 100 168 
Matériel postal et commun ee 13,5 13,5 13,5 13,5 
Véhicules et matériel roulant ........+- 23,6 12 12 12,4 


Bureaux de poste 
a) Dakar : SICAP, Pikine ee 14 25 


Dakar succursale. 


b) Régions : construction, extension et 
renouvellement de bureaux .....- 27,6 | 16 17 18 


Réseaux téléphoniques urbains 


A, — EXTENSION DU SERVICE. 
1° Centraux téléphoniques : 
a) Dakar (Médina, Ponty, zone indus- 


le Mettes de EE EE 
Bâtiments EE EE 7,4 | 12 11,5 1,5 
Équipements ....:.....+.-+.-..°: 26,5 | 38 59,5 
b) Régions : 
Saint-Louis : bâtiments ............+ 5 2 2 10 
Equipement Thiès et PAST A ESTO 12 52 
Equipement centraux automatiques 
Saint-Louis-Ziguinchor-Kaolack ... 80 80 
2° Lignes : 
O Dakar OO a 31,4 2,2 2,5 | 15,8 
b) Régions ...........ssessrssses ee 12,2 2,5 y 3 
8° Installations téléphoniques : 
a) Dakar : plus 3.000 ........::..: As 8,5 8 5 
b) Régions : plus 1.600 ....... DENTS 3,5 4 157 VK 
B. — RENOUVELLEMENT DU MATÉRIEL. 
Renouvellement du matériel ..........+- 29,5 | 12 13 13,5 


Liaisons interurbaines 


1° Liaisons d'intérêts national 
et international : 


Dakar-Thiès (complément d’équipement 
19 circuits) EE 9 
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TABLEAU N° 8 (suite) 


€_IE_E-XAAXAK<A a A RS D A AA A A A A A A 


€ 
1961 | 1962 | 1963 | 1964 


Ziguinchor-Kaolack et Ziguinchor-Dakar. 20 20 
Tambacounda-Kaolack et Tambacounda- 

DARA EE date ela cd EROS 15 
Kédougou-Dakar ....... ses. 3 
Dakar-Saint-Louis (complément) ....... 3 
Renouvellement de lignes existantes ... 9 
Equipement des centres radioélectriques 

JON En A e ere sous te Mb Eine 7 


2° Liaisons d'intérêts régional et local :| 47,1 | 30 35 40,9 


Télégraphe-Télex : 


NEE A e rs A A a Rs 6 
Liaison télégraphique Dakar-Nouakchott. 3, 
3 


Renouvellement d'équipements ......... 6,5 8 8 
Laboratoires et ateliers des télécom- 
IRNUNICACION SA ir EE 3.3 3.5 3,8 4,4 
DA d 3 


330 286,5 | 414 430,5 
EE 
Note. — Les investissements proposés comportent les dépenses de 
personnel de PO. P.T., participant directement aux travaux de réali- 
sation. 


Les équipements des centraux automatiques urbains seront réalisós 
sur emprunt. 


C. — LA LOCALISATION DES INVESTISSEMENTS. 


La répartition des investissements par nature, par année et 
par région fait nettement apparaître la priorité donnée dès avant 
l'élaboration du plan et renforcée par celui-ci à la Casamance 
et à la région du Fleuve, en vüe de les sortir de leur isolement. 
La région du Sine-Saloum va être dotée, de son côté, d'une 
infrastructure routière complémentaire destinée à lui permettre 
une meilleure utilisation des axes existants et à favoriser le 
développement des échanges dans cette région capitale de l’éco- 
nomie sénégalaise. 

La région de Dakar verra renforcer l’équipement de son port 
et bénéficiera d’une partie importante des investissements des 
Seier et télécommunications, qui, à vrai dire, intéresseront 
argement les autres régions par l’amélioration des communi- 
cations qu’ils entraineront. 

Un important programme routier et un effort notable en 
matière d'infrastructure aéronautique sont destinés à permettre 
au Sénégal Oriental de sortir de son isolement. 

Les Régions de Diourbel et surtout de Thiès, qui ont pu béné- 
ficier de réalisations antérieures importantes, seront relativement 
moins largement dotées que les autres régions au cours du 
premier plan. 
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CHAPITRE III 


Les conditions et les moyens de réalisation 


L’effort d'investissements consenti pour les infrastructures 
de transports et de communications doit être complété. par la 
mise en œuvre de moyens ou l’application de mesures propres 
à lui donner sa pleine efficacité, 


1° Le réseau routier principal et son entretien : 


La plus grande partie du réseau routier est utilisée en dessous 
de sa capacité. Au rythme prévisible d’accroissement de la 
circulation routière et compte tenu du coût élevé de construction 
et d’entretien des routes bitumées, les extensions envisagées 
dans la période du plan seront obtenues très généralement par 
la construction de chaussées stabilisées. Mais pour que ces 
nouveaux et importants investissements, autant que ceux 
réalisés antérieurement, ne soient pas rapidement réduits à 
néant, il est indispensable : 


a) De garantir ces investissements contre une usure préma- 
turée : à cette fin la réglementation fixant la charge maxima 
effective par essieu à 9,5 tonnes devra être appliquée avec 
rigueur; 


b) D'assurer l'entretien régulier des routes : les crédits affectés 
à cet effet, actuellement insuffisants, devront être notablement 
relevés et suivre l’évolution du volume du trafic routier et 
l'extension du réseau. Ces crédits devront être doublés au 
cours de la période. 


2° Le réseau de pistes : 


Bien que prises individuellement, les pistes ne supportent 
qu’un faible volume de trafic, il faut cependant souligner Pim- 
portance de ce réseau pour le développement rural et la valo- 
risation du réseau principal de voies de transport. L'expérience 
tentée avec les trains routiers a montré tout P'intérét qu'il y avait 
à l’étendre à tout le Sénégal. Mais pour lui donner sa pleine 
efficacité il faut : 


a) Mettre en œuvre de manière organisée l'effort d'investisse- 
ment humain : à cette fin les centres d’expansion rurale devront 
établir les programmes de réalisation de pistes et d'emploi des 
trains, routiers, et être mis en état de fournir l’encadrement 
technique suffisant, indispensable à de telles opérations; 


b) Poursuivre l'adaptation des trains routiers aux meilleures 
conditions d'utilisation, variables suivant les régions; les utili- 
sateurs devront tenir les autorités régulièrement informées des 
difficultés techniques rencontrées et faire les suggestions utiles 
quant aux adaptations nécessaires. 
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3° Le travsport ferroviaire : 


Le transport ferroviaire pour le Sénégal seul est caractérisé 
par le fait que la majeure partie du trafic se fait dans une zone 
de transport á moyenne distance. L'influence des charges fixes 
sur le prix de Punité kilométrique devient alors trop importante. 
A cet égard, il faut : 


a) Diminuer les coûts terminaux par la recherche d'une 
meilleure souplesse commerciale : systeme remorques rail-route, 
stockage á proximité des points de chargement; 


b) Réduire au minimum les charges d'entretien du matériel 
par Puniformisation rapide tant du matériel de traction que des 
Wagons; : 


c) Diversifier les activités des ateliers de Thiès; 


` dy Enfin, comprimer les frais d'exploitation des gares en parti- 
culier par la réduction du nombre de points de croisement et 
l'aménagement des horaires de circulation. 


4° L'organisation du marché des transports : 


activité déséquilibrée dans le temps et dans l’espace du 

marché des transports fait qu’en moyenne ce marché est suré- 

ques (en matériel et en infrastructure). Dans la réorganisation 
u marché des transports : 


. a) Les programmes de collecte, de stockage et d’acheminement 
des productions, en particulier ceux établis par l'office de 
commercialisation agricole, devront être définis en recherchant 
le plus large étalement possible du volume de trafic; 


b) Les différents organismes de transport devront chercher, 
plutôt qu’à se partager concurrentiellement les volumes à trans- 
porter, à se compléter mutuellement, par une utilisation fonc- 
tionnelle des moyens, définie par nature du transport et qualité 
du service demandé; 


c) Les transports urbains dans la Région du Cap-Vert devront 
¿tre organisés à l'échelle du service qu’ils doivent rendre. 


5° Le transport maritime : 


Compte tenu de la place du commerce extérieur dans Péco- 
nomie sénégalaise, et de la position géographique particulière- 
ment favorable de Dakar, des mesures seront prises en vue de : 


a) Favoriser le passage sous pavillon sénégalais des navires 
dont l’activité est liée à l’économie du pays; 


b) Développer l’activité du port en tant que station d’avi- 
taillement pour les lignes de l’Atlantique-Sud. 


6° Les postes et télécommunications : 


Les conditions d’exploitation de l'office des postes et télé- 
communications devront être adaptées pour lui permettre de 
faire face par lui-même à ses différentes charges. En parti- 
culier, il conviendra d'aménager les tarifs d'abonnement et 
taxes de raccordement téléphoniques pour assurer le finance- 
ment du réseau et de son extension. 
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7° Les effectifs et leur qualification : 


L'évolution des effectifs dans le secteur des transports terres- 
tres est principalement dominée par les perspectives offertes 
à la régie des chemins de fer. Le développement de l’activité 
générale du pays et l’intégration des régions isolées à une écono- 
mie d’échanges doivent entraîner une augmentation des effectifs 
employés par les services de transports routiers. Par contre, 
le volume d’emploi dans les chemins de fer, qui a fortement 
baissé depuis 1959, reste conditionné dans Pavenir par. la 
solution qui sera SSES au probléme des relations ferro- 
viaires avec la République du Mali. En tout état de cause, la 
diversification attendue des activités des ateliers de Thiés doit 
conduire à une meilleure utilisation des effectifs existants. 


Pour le secteur des transports maritimes, le passe sous 
pavillon national de navires desservant en particulier le Sénégal 
doit permettre d'augmenter le nombre des marins embarqués 
d’origine sénégalaise, ainsi que les possibilités pour eux 
d'acquérir progressivement une formation de qualité, 


Pour Paéronautique civile, la formation d'effectifs destinés à 
prendre place sur les lignes intéressant le Sénégal est actuelle- 
ment en cours pour le personnel à terre et à l’étude pour le 
personnel navigant. 


Enfin, en ce qui concerne l'office des postes et télécommuni- 
cations, le développement attendu du trafic devra pouvoir se 
réaliser par l'augmentation de la productivité; l’élévation de 
qualification que celle-ci suppose et Pafricanisation nécessaire 
font l’objet d’un plan de formation établi par l'office, 


Titre Il. — Les Productions rurales et la Pêche 


CHAPITRE PREMIER 
Orientations générales et objectifs 


Dans le développement économique et social du Sénégal, le 
domaine de la production rurale et de la pêche maritime pré- 
sente probablement les problèmes les plus cruciaux. Ce secteur, 
dont le pays tire environ 25 % de son revenu et qui emploie à 
peu près 85 % de sa population active, offre sur le marché 
une production très peu diversifiée; il souffre d’une faible pro- 
ductivité du travail et d’un rendement médiocre des ressources 
naturelles, De plus, le bien-être que le paysan pourrait retirer 
de sa production est encore réduit par les tares de la structure 
du commerce dit « de traite»; celui-ci limite ses services aux 
régions et aux produits assurant au moins un certain taux de 
bénéfice, il n’octroie guère de crédits à la production, et il 
spécule sur limprévoyance des producteurs pour faire peser 
des intérêts usuraires sur les prêts de consommation. 


La promotion du secteur rural implique que l’effort porte 
à la fois sur ces différents facteurs. Elle doit se traduire par 
une amélioration des capacités humaines, une diversification et 
une augmentation des productions, ainsi que par une réorga- 
nisation et une extension des circuits commerciaux. Pour pré- 
parer des développements futurs, il faut, en outre, améliorer 
par des recherches et des investissements les potentialités du 
capital productif, en particulier des ressources naturelles. 
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A. — PROMOTION DU PRODUCTEUR. 


L'agriculteur, l’éleveur et le pêcheur bénéficieront petit à 
petit, d’une formation professionnelle plus étendue, grâce au 
développement de l’enseignement technique prévu dans le plan, 
et spécialement grâce à l’école des pêches et aux centres 
régionaux de formation rurale. 


La promotion du producteur ne résultera pas seulement de la 
formation des jeunes : elle reposera aussi sur une intensification 
de Pencadrement des producteurs déjà au travail et de la vulga- 
risation auprès d’eux de techniques plus productives, ainsi que 
sur Porganisation du monde rural en communautés de base 
dynamiques. 


L'animation rurale, qui a été lancée au Sénégal en 1959, vise 
à susciter au sein des villages un progrès autonome et collectif, 
en formant à l'esprit de développement quelques producteurs 
choisis comme propagateurs. La formation donnée à cette élite 
existante ou potentielle est simple et pratique; elle tend à la 
constitution des collectivités sociales de base en véritables 
cellules de développement. 


La formation des «animateurs ruraux» ne soustrait pas 
ceux-ci à leur milieu, En dehors de courts stages intensifs 
suivis en groupe, les animateurs sont conseillés et suivis par les 
responsables locaux de l’animation rurale, ainsi que par les 
agents des services techniques de l’administration. 


Le rôle de ces agents d'encadrement est également très impor- 
tant dans la promotion des producteurs, Dans leur mode de 
travail, le Gouvernement a opéré une autre innovation par la 
création des centres d'expansion rurale. Tous les agents d’enca- 
drement rapproché, tant ceux des services techniques que des 
services sociaux, sont groupés en une équipe polyvalente au 
plus petit échelon de l’organisation administrative. Les membres 
de cette équipe qu’ils soient chargés de l’encadrement agricole 
ou pastoral, des travaux du génie rural ou civil, des services 
sanitaires ou scolaires, etc. — ont pour mission de considérer 
sous tous ses aspects le développement de la collectivité qu’ils 
ont en charge, et d'appliquer leur technique WE en fonction 
et dans le cadre de ce développement global. 


L'action de Vencadrement ne peut que mal s'appliquer à des 
individus isolés ou à des communautés villageoises économi- 
quement inorganisées. Pour permettre l’utilisation de moyens 
perfectionnés de production dépassant les capacités indivi- 
duelles, pour assurer la constitution de garanties solidaires au 
crédit de production, et pour améliorer les conditions de com- 
mercialisation des produits, l'Etat fait actuellement un nouvel 
effort de grande envergure pour promouvoir un réseau dense 
de coopératives. Ti ne s’agit pas d'embrigader les producteurs 
malgré eux dans de vastes organismes dont ils ne comprennent 
pas le fonctionnement, mais de les imprégner d’un réel esprit 
de solidarité coopérative, dans des groupements à l'échelle de 
leur horizon social et économique. 


Chacune de ces nombreuses coopératives rurales est d’une 
dimension trop restreinte pour pouvoir assurer seule toutes les 
prestations dont doivent pouvoir bénéficier ses membres. Le 
système coopéralif est donc épaulé par des organismes d'Etat, 
qui lui assurent les services techniques (centres régionaux 
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d'assistance pour le développement ou centrales de matériel 
lourd), les services commerciaux (office de commercialisation 
agricole) et les services bancaires (Banque Sénégalaise de Déve- 
loppement) dont il a besoin. 


Pour la promotion du producteur, le Gouvernement s'assigne 
comme objectifs pour la période 1961-1964 : 


1> L'im lantation d'un centre d'animation rurale dans chacun 
des vingt-huit cercles; 


2° L'organisation de l'encadrement de chacun des quatre- 
vingt-dix arrondissements en centre d'expansion rurale; cet 
encadrement sera encore plus dense dans les zones où une action 
intensive doit être menée pour mettre en valeur des ressources 
encore inexploitées ou pour faire adopter des techniques nou- 
velles de production: 


3° Deux fois plus de producteurs agricoles seront organisés 
en coopératives ou en associations pré-coopératives (association 
d'intérêt rural); une organisation semblable, adaptée à leurs 
besoins propres, sera largement implantée parmi les éleveurs 
et les pêcheurs. 


B. — DÉVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION. 


Le Sénégal veut développer sa production de manière à en 
obtenir un revenu plus élevé et moins aléatoire. Pour cela, il 
convient à la fois de tirer un meilleur parti des ressources exis- 
tantes, et de mettre en valeur des ressources potentielles et de 
modifier la composition du produit final. 


1° L’accroissement des rendements : 


Les essais et les débuts de vulgarisation déjà réalisés prouvent 
que les rendements agricoles peuvent être accrus considérable- 
ment pour la plupart des spéculations. Des succès importants 
ont déjà été réalisés dans la culture de Parachide. De nouveaux 
grands progrès sont immédiatement possibles, et à poursuivre, 
surtout pour les autres cultures. 


L'augmentation des rendements doit permettre, non seulement 
d'accroître la production totale, mais surtout d’obtenir pour le 
producteur une rémunération meilleure de son effort, tout en 
réduisant sensiblement les prix de revient des produits. Ceci 
permettra de mieux assurer Papprovisionnement vivrier du 
pays, sans augmenter le coût de la vie et de rendre les produits 
d'exportation compétitifs sur les marchés extérieurs. 


2° L'augmentation des volumes de production : 


L’accroissement des productions du secteur rural ne résul- 
tera pas seulement de l'amélioration des rendements unitaires : 
elle sera aussi la conséquence de l'extension des activités par 
la mise en valeur de ressources supplémentaires, que ce soient 
des terres ou des zones de pêche. 


L’extension des superficies cultivées sera obtenue principa- 
lement par l'immigration vers des gîtes agricoles peu exploités 
et grâce à la mécanisation progressive des travaux culturaux, 
surtout la mécanisation légère avec attelage. D'une part, PEtat 
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stimulera l'installation de paysans, principalement de jeunes, 
sur des terres nouvelles, où une agriculture modernisée et pros- 
père est susceptible de s'implanter, Cette action consistera, 
entre autres, dans l'établissement dans ces zones de points 
d’eau et de pistes d’accès, ainsi que dans un renforcement de 
l'encadrement. 

D'autre part, la mécanisation des travaux agricoles ou de la 
pêche artisanale permettra à chaque roducteur d’exploiter une 
plus grande quantité de ressources na urelles, Dans l’agriculture, 
cette mécanisation a été lancée principalement sous la forme 
de culture attelée; cette technique présente cet autre avantage 
d'intégrer petit à petit la po ulation agricole et l'élevage. Dans 
la mesure, par contre, où les travaux sont d’envergure, par 
exemple pour des défrichements, les moyens mécaniques lourds 
adéquats seront mis en œuvre par les centres régionaux d'assis- 
tance pour le développement (C. R. A. Di S 


3° Diversification des productions : 


Comme le pays est déjà handicapé par le manque de diversité 
de sa production, les extensions á réaliser dans le cadre du 
plan ne devront pas porter sur l’arachide. Cette restriction ne 
sera levée que lorsqu'une valorisation plus poussée de ce pro- 
duit sera assurée dans de eigi ou que son prix de revient à 
Pétat brut aura baissé suffisamment. 

Les extensions, en agriculture, porteront tout d’abord sur les 
spéculations vivriéres. Le pays peut produire à des coûts satis- 
faisants certains vivres qu'il importe actuellement : mil, une 
partie du riz, etc. 

En outre, de nouvelles superficies seront consacrées à des 
produits peu ou pas cultivés actuellement, de manière à diver- 
sifier les sources de revenus. Cette diversification permettra 
d'améliorer encore Papprovisionnement du marché vivrier inté- 
rieur (maïs, légumes), d'offrir des produits plus variés à l’expor- 
tation (poissons, primeurs, conserves de v ande) et de fournir 
des quantités accrues de matières premières à des industries 
locales (fibres, éventuellement canne à sucre), 


4° Amélioration de la qualité des produits : 


Les orientations indiquées ci-dessus visent Paugmentation de 
production, soit en quantité absolue, soit par unité de ressources 
naturelles, d'équipement ou de travail mis en œuvre, Pour 
certaines spéculations, Veffort portera également sur la qualité 
du produit, de manière à augmenter la rentabilité de l’activité 
productrice, 

Dans le domaine agricole, cette action devra particulièrement 
s'exercer sur les cultures maraîchères et fruitières, dont le 
développement est strictement conditionné par l'amélioration 
de la qualité et la standardisation des produits, surtout ceux 
destinés à Pexportation. 

Il en va de même pour les produits animaux, non seulement la 
viande, mais aussi les cuirs et peaux. 


Résultats escomptés 


Ces orientations se matérialisent dans la composition et le 
volume des productions à obtenir en 1964, par com araison 
avec celles réalisées en 1959. En gros, on peut espérer une 
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augmentation de 30 % des quantités produites (vendues ou auto- 
consommées) et de 50 % de la valeur des productions commer- 
cialisées. Ces accroissements moyens devraient même être 
dépassés dans les secteurs de la pêche maritime et de l'élevage, 
ainsi qu'il résulte des trois tableaux ci-dessous résumant Pévo. 
lution probable des principales productions. 


TABLEAU N° 10 a 


OBJECTIFS POUR LES PRODUCTIONS VÉGÉTALES 


+ 


SEE) 


————_——__=> 
Production 


Production totale commercialisée 


IE A AA 
=== 


milliers |rendement| milliers | millions 
detonnes| kg/ha fde Tonnes|de Francs 


Superficies 
milliers 
d'ha 


Céréales : riz (a) ...... 60 63 1.050 13,7 222 
Mil plus sorgho ........ 741 321 427 
MOIS er Se EE 31 28 921 1,8 27 
832 412 15,5 249 
Haricots (niébés) ....... 49 12 243 
Manioc (frais) .......... 45 179 | 3.950 0,5 5 
Produits maraichers .... 2,5 35 | 14.000 35 857 
O A TONNES 33 4,6 46 
Arachides en coques ....| 907 829 914 720 15.120 
Fibres industrielles ..... 
elei eg" ee nn 3 3 75 
Total général .. 1.503 o 778,6 | 16.352 


A i—i 
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TABLEAU N” 10 a (suite) 
EE 


OBJECTIFS 1964 


Ee 


Production 


EE Production tolale commercialisée 
3 |— 
SS GN x indice 
SZ | milliers indice | rendement | milliers [millions | valeur 
Y E |de'tonnes| — 390 kg/ha |de tonnes| de frs Ge? 
Vë 
E ete e i; 
Céréales: riz (a) 78 94 149 | 1.230 20,5 332 150 
Mil plus sorgho. 790 475 148 600 60 1.080 
Mais + selon 35 35 125 | 1.000 5 90 333 
903 604 147 85,5 | 1.502 605 
Haricots  (nié- d 
DES 55 15 125 275 
Manioc (frais) . 50 200 131 | 4.000 25 250 
Produits marai- 
chers ....... A 50 171 (15.000 60 1.450 169 
ETES e nn 40 121 8 85 185 
Arachides en co- ES 
ques :......: 1.000 | 1.150 | 139 | 1.150 | 1.009 [19.000 | 132 
Fibres indus- 
trielles ...... 2 1,1 1.000 1 40 
Palmistes ..... 3,5 | 117 3,5 387117 
2.073,6 138 1.183 [22.414 137 


(a) Poids en paddy, valeur de la production commercialisée décor- 
tiquée. 
_——_a ______ _  _ E A ———— 
On remarquera que l'effort de développement portera davan- 
tage, dans ses efforts immédiats, sur les rendements unitaires 
que sur les superficies. Ces derniéres s'étendront presque uni- 
uement dans les productions vivriéres. De nouvelles extensions 
ans ce sens peuvent encore être attendues ultérieurement, par 
suite des aménagements hydro-agricoles á préparer ou á mettre 
en place dans le cadre du plan. 


Les superficies sous arachides devront se stabiliser aux 
environs du million d'hectares, déjà atteint en 1960. 


Copyright O 2013 Direction des relations avec les institutions 


à marie nt ve his EA am Gg irm ss = le = A > 


Cf loi sénégalaise n°1961/32 du 13 mai 1961 


45 — 


TABLEAU N° 10 b 


OBJECTIFS POUR L'ÉLEVAGE 
AA 


1:95:9 
e FE | Produc. commercialisée 
EECH E 
3 © E milliers millions 
& E de Tétes | de Francs 
Bovins sur pied (milliers de tétes) .. 131 65 650 
(Mr Ee E EE 0,6 0,6 33 > 
Total gros élevage ......... 683 
Volaille (millions de têtes) ......... 1,5 1,5 300 
ER EE a A e 3,0 0,3 60 
Total 'aviculture ... 2... Ne 360 
Ae A a eer a 0,4 
e AE 0,1 0,015 2,6 
Total apiculture ............ 2,6 
1.046 


TOTAL CÉIEVARE 5. 2 AN MR > 
a m m m 
OBJECTIFS 1964 


Production totale Production commercialisée 


0 


o n 
v 2 o u o u Y ah, 
5 5 s E a E E 
se [31128 | SE [350 
ON O A O A E 
Bovins (milliers de tétes).| 140 107 110 1.100 170 
CORRE LE LU 0,9 150 0,9 50,0 150 
Total gros élevage 1.150 168 
Volaille (millions de té- 
A TEE 3,0 200 3,0 | 600 200 
(PU ao a NE 9,0 300 3,0 600 1.000. e 
Total aviculture , 1.200 333 
MO cree Ufa r 0,6 150 0,2 7 


Dans ce tableau, comme dans le suivant, ne sont indiquées 
que les spéculations pour lesquelles un accroissement de pro- 
uction totale ou de commercialisation est attendu des actions 
comprises dans le plan et énumérées dans la seconde partie du 
présent chapitre. L'élevage ovin et caprin a été omis pour cette 
raison, 
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En ce qui concerne l'élevage bovin, l’objectif de 13.500 tonnes 
de viande abattue correspond à une augmentation du taux d’ex- 
ploitation du troupeau sénégalais. Les effectifs de celui-ci 
Lë passer d'environ 1.640.000 têtes en 1959 à 1.770.000 
en $ 


Comme le poids sur pied ne pourra guère encore augmenter 
que de quelques kilogrammes, le taux d'exploitation passera 
grosso modo de 5 à 6 %. Mais il faut souligner qu’en outre le 
troupeau devra fournir chaque année de 8 à 10.000 bœufs 
destinés aux attelages pour la production agricole. Par consé- 
quent, le facteur croît du troupeau ne peut être négligé et une 
apon en vue de Paméliorer devra être menée de façon conco- 
mitante. 


TABLEAU N° 10 e 


OBJECTIF POUR LA PÊCHE 


Production 
totale 
milliers de T 


Produc. commercialisée 


milliers 
de Tonnes 


millions 
de Francs 


A. — Pêche intérieure ..:..:.:...... 


B. — Pêche maritime : 


1° Industrielle : 


THOR ID ETS 


2° Artisanale : 


Poisson “frais: tic: ¿as cime 


Polysan trate TD)? uo o Tears 


Crastacós botes 
Fota hiini ii ar 47 1.166 
i 
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TABLEAU N° 10 c (suite) 


OBJECTIFS 1964 


Production totale Production commercialisée 


milliers | Indice milliers | millions | Indice 
de Tonnes!1959—100|de Tonnes| de F. |1959—100 


A. — Péche intérieure .. 42 


B. — Péche maritime : 


1° Industrielle : 


e rt on 20 20 700 1.522 
2° Artisanale : 

Poisson frais ........... - 57 50 950 144 

Poisson traité (b) ....... 22 22 867 228 


CIUSTACES EE 3 3 263 330 


55 2.080 186 
(plus de) |(plus de) 
75 2.780 240 


(a) Thon en frais, pêché par l’armement sénégalais, non compris 
les tonnages pêchés par l’armement étranger. 

(b) Poids en équivalent de frais. 
—_— A _ _ _ __ ____AA—KK<— 


Il n’a pas été possible d'évaluer la quantité de poisson d’eau 
douce qui est commercialisée. Cet élément manquant ne fausse, 
cependant, pas grandement les pro essions globales, car celles- 
ci doivent provenir surtout du développement de la pêche 
maritime industrielle. 

Ce développement pourra s'accompagner d'une baisse du 
prix de revient du thon, ce qui doit permettre d'alimenter les 
errada á des prix conformes á ceux des marchés mon- 

aux. 

Au total, la production commercialisée du secteur rural devrait 
donc atteindre, dans la dernière année du plan, une valeur de 
pego Fo a (prix aux producteurs), contre 19,3 milliards 
en k 


C. — AMÉLIORATION DE LA COMMERCIALISATION DES PRODUITS. 


Dans l’ensemble de la production vivrière, l’apport qui tran- 
site par le marché est minime, L'augmentation de la production 
et la diversification des spéculations doivent entraîner un net 
accroissement du taux de commercialisation. 

Celui-ci résultera aussi de l'amélioration des services rendus 
par la structure commerciale, grâce à l’établissement du réseau 
de coopératives et à l’action de l'office de commercialisation 
agricole (O, C. A.). 
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L'amélioration de la commercialisation implique, outre la 
mise en place de structures commerciales nouvelles, l’établis- 
sement d'équipements de stokage, de traitement et de transport, 
principalement pour les produits périssables. 


Elle implique aussi la mise en place de débouchés indus- 
nie susceptibles d’absorber les excédents saisonniers de pro- 
uction. 


Conjointement à l’amélioration des conditions de commercia- 
lisation, il faut compléter le système de régularisation des prix 
payés aux producteurs. 


Actuellement, un prix minimum d’achat est fixé pour les 
principaux produits : arachide, mil, riz. En fait, pour le riz, 
il s’agit plutôt d’un prix maximum, puisque les grands pro- 
ducteurs touchent une subvention de manière à ne pas faire 
monter le prix de vente au consommateur. De plus, les prix 
des trois produits indiqués sont dans une large mesure stabi- 
lisés dans le temps : un seul prix est fixé par campagne et par 
zone d'achat : ce prix ne varie que faiblement d'une campague 
à Pautre. 


Pour les autres produits, les prix sont déterminés par la loi 
= marché et ils fluctuent librement pour équilibrer l'offre et la 
emande, 


La stabilité relative des prix payés aux producteurs et la 
faculté pour ceux-ci d'écouler toute leur production constituent 
des facteurs trés importants de promotion du secteur rural. 
Cette sécurité de revenus est le meilleur encouragement á inten- 
sifier Peffort de production et à réaliser les investissements qui 
conditionnent les progrés ultérieurs. 


La fixation officielle des prix pourrait risquer de scléroser 
Pactivité productive en supprimant le róle des incitations de 
prix dans l'adaptation de la production aux débouchés. Il faut 
donc réajuster les éventails de prix d'une campagne á Pautre, 
pour obtenir des décisions de production s'adaptant aux condi- 
tions du marché et á une meilleure utilisation des ressources 
existantes. Encore faut-il que les modifications de prix d'une 
campagne à l’autre ne soient pas brutales. 


La politique des prix doit renforcer, ainsi, non seulement 
les actions de propagande et de vulgarisation, mais aussi les 
efforts faits pour obtenir une structure géographique plus satis- 
faisante de la production. Ceci vaut surtout pour l’agriculture. 
Le développement des régions orientales et méridionales du pays 
implique que leurs terres peu utilisées et de bonne qualité soient 
mises en valeur. De plus, l'accroissement de la productivité du 
travail agricole nécessite l'emploi de superficies plus étendues 
par unité de main-d'œuvre à l'aide de moyens mécaniques. Ces 
nouvelles terres sont disponibles, mais dans des régions du 
sud et de l’est, qui sont actuellement défavorisées par la dispa- 
rité des prix. 

Actuellement, l’agriculteur qui s’installe sur ces terres ne 
touche, pour son arachide, principale source de revenus moné- 
taires, qu'un prix nettement inférieur à celui qu’il toucherait 
dans les zones de l’ouest que le surpeuplement menace. L'éta- 
blissement d’un prix uniforme est le seul moyen efficace de 
supprimer les graves désavantages qu’entraîne le fonctionnement 
d'un marché libéral, tant pour la structure de l’économie que 
pour le niveau de vie des producteurs de certaines régions. 
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L'application d’une politique nationale de prix ne doit, cepen- 
dant, pas léser les producteurs installés dans les zones actuelle- 
ment privilégiées. Pour que la rémunération de leur travail 
continue à s’accroître, il suffira, par exemple, de ne réduire que 
progressivement la marge de plus-value géographique, au fur 
et à mesure que l'augmentation des rendements par unité de 
surface entraînera automatiquement un accroissement de cette 
rémunération. Dans le cas cité de Parachide, les facteurs plus 
productifs mis en œuvre doivent proie de faire monter 
de 25 % ces rendements unitaires. La où Parachide est actuel- 
lement payée le plus cher, le revenu par hectare passerait donc 
encore de 16.800 à 19.500 francs avec un prix moyen uniforme 
de 19 francs le kilogramme. 


D. — ACCROISSEMENT ET AMÉLIORATION DU CAPITAL PRODUCTIF. 


Au-delà de la production à réaliser au cours du plan qua- 
driennal, il faut préparer les accroissements ultérieurs en ave 
loppant le potentiel de production. Ceci doit résulter d’une part, 
d’une série de recherches et, d’autre part, de la mise en place 
a ga qui accroissent la productivité des ressources 
naturelles. 


Dans le domaine de la recherche, en particulier, il faudra 
rassembler, dans les quatre prochaines années, toutes les données 
nécessaires pour pouvoir décider en toute connaissance de 
cause de la manière la plus souhaitable, aux points de vue 
économique et social, d'aménager les grandes vallées. 


Quels types d'aménagements devra-t-on finalement adopter 
pour réaliser la mise en valeur optima des vallées du Sénégal 
et de la Casamance ? Et quelles spéculations agricoles cette 
mise en valeur permettra-t-elle ? Ces questions, et bien d’autres, 
ne peuvent être résolues que si certaines études complémen- 
taires et des exploitations pilotes sont réalisées dans le cadre 
du plan. Sur la base de leurs enseignements, les aménagements 
d’ensemble devront pouvoir être entrepris au cours du plan 
suivant. 


En faveur de l’élevage, d’autres actions seront intensifiées 
pour permettre une meilleure mise en valeur des ressources 
otentielles. Les superficies de zone sahélienne pourraient 
ournir bien plus de pâturages, moyennant l’aménagement de 
points d’eau plus nombreux et l’instauration d’une discipline de 
paccage; les centaines de milliers de têtes de bétail qui y 
en déjà doivent pouvoir, dans l’avenir, fournir une pro- 
uction plus abondante et de meilleure qualité, grâce à l'inten- 
sification de l’action sanitaire, de la sélection et de l’amélio- 
ration des méthodes d’élevage. Cependant, ces actions sont à 
longue échéance : elles ne pourront guère encore montrer leurs 
effets dans la production de la présente période quadriennale. 


Enfin, les forêts constituent également un capital productif. 
Là aussi, les investissements à réaliser dans la période du plan 
ne se traduiront par un accroissement des revenus que dans 
une ou plusieurs décades. Mais il convient de mettre le pays 
à même de pouvoir exploiter dès que possible toutes les ressour- 
ces pour lesquelles les conditions naturelles le placent dans une 
position relativement favorable. 
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CHAPITRE Il 
Actions générales à réaliser 


Un grand nombre d’opérations concrètes à réaliser au cours 
des années 1961 à 1964 dans le cadre des orientations tracées 
ci-dessus, ne seront que la continuation de l'effort de déve- 
loppement commencé antérieurement. Ces diverses opérations se 
regroupent dans les quatre branches du secteur de la production 
rurale : l’agriculture, l'élevage, la sylviculture et la pêche. On 
pourrait y ajouter l'artisanat rural, dont le développement est 
largement fonction de l'équipement en ouvrages de génie civil 
et en matériel d'exploitation; cette branche sera, cependant, 
examinée avec le reste de Partisanat, dans le développement 
industriel. 

Les quatre branches de production exercent leur activité dans 
un cadre structurel commun régissant l’utilisation des ressources 
naturelles. De même, les moyens de formation et les groupements 
économiques des producteurs sont, dans leur forme au moins, 
semblables pour tout le milieu rural, 


A. — RÉFORME DU RÉGIME D'UTILISATION DES RESSOURCES 
NATURELLES. 


Les actions de développement à réaliser dans le plan ne 
seront efficaces qe si le régime juridique d'utilisation des 
ressources naturelles favorise une exploitation rationnelle de 
cellés-ci et leur amélioration par les producteurs. Il faut, en 
outre, que les plus-values économiques des investissements 
publics profitent à la collectivité et ne soient pas détournés en 
partie par des détenteurs de droits locaux qui n’ont pas entre- 
pris eux-mêmes ces investissements. A 


La réforme dn régime foncier est donc la condition indis- 
pensable et préalable de l'efficacité des actions à entreprendre. 


Sans cette réforme la mise en œuvre du plan ne serait en 
grande partie qu’un coup d’épée dans l’eau. 

Dans une optique de développement économique, {rois pro- 
blèmes principaux se posent à propos du régime foncier ; 


1° Le régime foncier a une incidence directe sur la dimension 
des exploitations et sur le mode de faire-valoir. Dans l’ensemble, 
il apparaît que les régimes fonciers actuellement en vigueur au 
Sénégal favorisent, par la division des suecessions, le morcelle- 
ment progressif des droits sur la terre; 


2° Le régime foncier doit établir les règles nécessaires pour 
«aue la poursuite des intérêts particuliers des détenteurs de droits 
fonciers ne puisse pas nuire au bien commun de la collectivité 
locale ou nationale; 


3° Le régime foncier détermine encore les rapports entre 
l'exploitant et le propriétaire des ressources naturelles. Dans 
les régimes actuels, la situation de l'exploitant est trop précaire 
pour Pinciter à apporter des améliorations durables à sa terre, 
d'autant plus que, même si ses droits d'usage personnels sont 
sauvegardés, il n'existe pas de garantie que ses descendants 
directs pourront en bénéficier. 
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Pour être un facteur de développement, le régime foncier 
doit donc inclure les dispositions nécessaires pour : 


a) Faire établir et respecter la vocation naturelle de certaines 
terres, convenant particulièrement, soit à la culture, soit au 
paccage, soit au boisement, en particulier dans les régions où 
certains de ces usages sont en conflit. ` 


b) Garantir celui qui exploite une terre conformément au 
bien commun, bien que n’en étant pas propriétaire, contre les 
risques d'éviction, et imposer au propriétaire l'obligation de 
dédommager équitablement l'exploitation ou ses héritiers pour 
les améliorations durables apportées au fonds, au moment où 
celui-ci lui fait retour; Ya? 


c) Permettre aux collectivités rurales — ou, à leur défaut, 
à l'Etat — de prendre les mesures nécessaires pour éviter que 
la négligence d'un titulaire de droit d'usage ou de propriété 
nuise à d’autres membres de cette collectivité. Ces règles s’appli- 
queraient spécialement dans les cas où certains instruments 
ou modes de production sont nécessairement collectifs (réseaux 
de draînage ou d'irrigation, travaux mécaniques sur grande 
échelle, discipline de paccage, etc.). 


d) Empécher la spéculation foncière. Les règles sur l’expro- 
riation pour utilité pole doivent être assouplies, de manière 
a ce e l'existence de droits fonciers privés ne puisse pas 
nuire à l'effort collectif de développement ou que cet effort ne 
puisse pas enrichir ou appauvrir indûment certains individus 


ou collectivités, 


B. — MOYENS DE FORMATION DES HOMMES. 


1° Les centres d'animation rurale : 


Il sera créé 20 centres nouveaux pour animateurs masculins, 
dont 10 en 1961 et 6 en 1962. Le total existant à la fin du 
plan sera ainsi de 23. A partir de 1962, 2.760 nouveaux anima- 
teurs pourront être pris en main chaque année; 7.500 seront 
formés dans la période quadriennale. 

Pour les femmes, 4 nouveaux centres seront établis en 1961, 
5 en 1962, 6 en 1963 et 6 en 1964, pour obtenir le même nombre 
total de, centres féminins que de centres masculins. La capacité 
de formation à atteindre est de 2.300 par an, Dans les quatre ans, 
on peut escompter que 4.700 femmes passeront par les centres, 
ce qui donnera 3.800 animatrices formées et répandues dans les 
villages à travers tout le pays. ` “que 

Les investissements bruts s’élèveront à 154 millions, répartis 
comme suit : ] : Zu 
CENTRES MASCULINS CENTRES FÉMININS TOTAL ` 


EAS basde 40 14 54 
TOP EEE RS 24 18 42 
SN AR 5 TEA LE 426 
e CALME 7 25 32 

Total- .... 76 78 154 
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2% Les centres d'expansion rurale : 


L'infrastructure de base de chaque C.E.R. comprend en 
principe les logements de Pencadrement, un magasin-garage, un 
bureau et une étable fumière. 

Le schéma type sera adapté aux conditions locales tant dans 
le type des bátiments que dans leur nombre. 

Chaque équipe polyvalente doit disposer, en outre, d'un véhi- 
cule tous terrains pour son travail. 

Certains C.E.R. établis avant 1960 ne comportaient qu’une 
infrastructure incomplète, qui correspondait à une conception 
différente du travail de l'encadrement rapproché. Les installa- 
tions et cena seront complétés dans la période du plan 
pour ceux d’entre eux qui n’ont pu être ainsi «convertis » 
en 1960. 

A l'issue du plan, chaque arrondissement sera doté d’au moins 
un C.E.R. 


1961 : 17 C.E.R. à créer; 

10 C.E.R. à convertir. 
1962 : 13 C.E.R. à créer; 

7 C.E.R. à convertir. 
1963: 7 C.E.R. à créer; 

7 C.E.R. à convertir. 
1964 6 C. E.R. à créer; 

7 C.E.R. à convertir. 


Montant des investissements bruts correspondants : 
(en millions de francs) 


e o LE AE Ne Re os set Joe 226 
1964 EE rene 214 
A O O O OSOS 135 
ULT 125 

Total e teste han ges E * 700 


3° Le développement des organisations coopératives : 


A la fin de 1960, 810 organisations de type coo ératif avaient 
été mises en place. 173 sont des coopératives rurales proprement 
dites, 637 sont des groupements pré-coopératifs appelés asso- 
ciations d'intérêt rural (A.I.R.). Ces derniers ont pour rôle 
de former à l'esprit coopératif les populations intéressées, sous 
la tutelle étroite des services de l'Etat : elles doivent faire place 
après deux années à de vraies coopératives. En tout, prés de 
100.000 producteurs ruraux ont été ainsi organisés. 

Ces réalisations ont été obtenues avec un cadre d'agents de 
la coopération très réduit, L'affermissement du mouvement 
coopératif et son extension à tout le milieu rural impliquent 
essentiellement la mise en place de personnel nO de 
Pour installer celui-ci et lui fournir l'équipement n cessaire, les 
investissements suivants sont prévus : 

(en millions de francs) 


1001 rt cerisier eu 9 
e DIE OC QUOTE DL O 41 
LOGE à een EE 35 
LL A OR EC PR a 30 

115 
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TABLEAU N* 11 
RÉPARTITION RÉGIONALE DES INVESTISSEMENTS BRUTS 


(en millions de francs) ti 


A. — Centres d'expansion rurale. 
EE 
o E de 
He E MT SS À 
z > £ 8 3 Sl © SN E 
DESIGNATION Gi e a 2 SI Y EK Totaux 
KREEG a! 
ñ 
Bâtiments 
et infrastruclure 
C.E.R. nouveaux : 
LL res 100 | 20 | 10 10 | 20 | 10 170 
TUDA EC 10 40 | 20 | oui 20| 20 |; 130 
Le rue | 10 | 20 10 | 20 | 10 70 
LADA dre 10 10 | 10 20 | 10 60 
430 
C.E.R. à convertir : 
o DA E, 6 6 3 9 6 30 
ADA EH 6 6 3 5 20 
LORS a does 20 20 
EE 20 20 
90 
Véhicules et photc 
aérienne : 
26 26 
64 64 
45 45 
45 45 
| | 180 
| | 
B. — Coopération. 
Bâtiments : ` | es 
POE A 5 
e Elio ES FERRO A 5 5 5 5 
MICA 5 
LOLA AR 5 
Véhicules | 
bn ES car. 1 1 | 1 | 1 
FOOT E E 2 3 3 | 3 | 3 4 3 
HEN Sg En ina | 4 5 4 4 4 4 
LOG. A E 2 4 4 4 2 6 3 
DOTA Ee | Al 22|. 23 12 19/1 20 15 £ 
_  ——_ __az KA 


Copyright O 2013 Direction des relations avec les institutions 


Cf loi sénégalaise n°1961/32 du 13 mai 1961 


LS 


CHAPITRE Ill 


Actions à réaliser dans l'agriculture 


A. — RECHERCHES ET EXPERIMENTATIONS. 


I. — SÉLECTION DES PLANTES. 


Les travaux à effectuer au cours des quatre années du plan 
porteront par priorité sur les cultures vivrières : céréales (riz, 
mil et sorgho, mais...) et plantes alimentaires diverses (légu- 
mineuses, tubercules, légumes...). 


Parallèlement, seront menés des travaux d’étude et de sélec- 
tion sur les panies industrielles susceptibles d'apporter à 
l'économie sénégalaise des ressources nouvelles : plantes indus- 
trielles (canne sucre), plantes à fibres (coton, dâh, sisal), 
pantes olégineuses (ricin, elaeïs, cocotier), plantes à alca- 
oides (tabac, colatier), plantes fruitiéres (avocatier, manguier, 
agrumes, ananas), plantes à engrais vert (tout spécialemnt légu- 
mineuses). 

Enfin, seront pane les travaux de sélection de variétés 
dree? d'arachides, en faisant porter Peffort sur les variétés 
e bouche, 


a II. -— CONSERVATION DU POTENTIEL DE FERTILITÉ. 


Au cours des. quatre années du plan seront poursuivies les 
études portant sur l’assolement (durée, composition), la fumure 
(minérale et organique), la conservation des sols (enfouisse- 
ment de jachère, jachère cultivée ou engrais vert) et l’association 
culture élevage. 


HI. — TECHNIQUE CULTURALE. 


— Exécution et calendrier des façons culturales; 
— Etude de nouveaux matériels de culture; 

-— Economie de l'exploitation. 

‘Certaines des recherches mentionnées ci-dessus seront effec- 
tuées par Pemploi des techniques nucléaires : application de 
la radiogénétique pour la création de variétés nouvelles et utili- 
sation de radioisotopes pour l’étude de la fumure minérale et de 
Phumification. 


IV. — ETUDES ET RECHERCHES PARTICULIÈRES. 


Un certain nombre d'études seront menées en vue de définir 
les orientations à retenir, et les options à prendre concernant 
les grands aménagements dont il sera question plus loin. 


Ellés porteront en particulier sur le dessalement des terres 
(Casamance et Sine-Saloum), irrigation et la submersion (vallée 
du Sénégal), l'irrigation par aspersion (zones maraîchères) et la 
protéction phyto-sanitaire. 


= = En 
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B. — FACTEURS COURANTS DE PRODUCTION. 


I. — SEMENCES ET PLANTS SÉLECTIONNÉS. 


Les travaux de sélection, multiplication et mise en place 
étant déjà poussés pour l’arachide, le pays devra être « saturé » 
en fin de programme en semences sélectionnées, soit environ 
100.000 tonnes. 


Parallèlement, les premières variétés sélectionnées de riz et 
mils adoptées seront mises en multiplication, en même temps 
que seront réalisées les introductions d'hybrides (maïs, sorghos). 
Au cours des quatre années du plan seront poursuivies les distri- 
butions d’arbres fruitiers sélectionnés et greffés (agrumes, man- 
guiers...). 


II. — ENGRAIS. 
TABLEAU N° 12 


EVOLUTION DE La CONSOMMATICN D'ENGRAIS (en tonnes) 


Eege 


Engrais pour| Arachides Mil Riz Cultures Total 
maraîchères 

| 
rE a eae T 18.600 2.400 1.000 290 22.200 
1008" 37.200 4.690 | 2.000 700 44,500 
TIO o a 45.800 6.900 3.000 1.000 56.700 
1964 .... 64.400 9.200 4.000 1.500 | 79.100 

U | 


IHI. — FONGICIDES ET INSECTICIDES. 


A l’échéance du plan, les distributions de fongicides doivent 
atteindre : 


— 10 tonnes de fongicide pour mil, permettant de traiter 
5.000 tonnes de semences; 


— 65 tonnes de fongicide pour arachide, permettant de traiter 
32.500 tonnes de semences. 


C. — EQUIPEMENTS. 


I. — CULTURE MÉCANIQUE ATTELÉE. 


Pendant les quatre années du plan, 3.750 unités de culture 
mécanique attelée complètes seront mises en place chaque année 
auprès des agriculteurs, Ces unités comprennent une charrue, 
un semoir, une bone, une charrette ct k harnachement., Leur 
prix, y compris Pattelage, varie de 75 à 125.000 francs. 

A ces unités complètes viendra s'ajouter le petit matériel de 
culture attelée : semoirs, houes, etc., cédés séparément. L'ensem- 
ble de ce petit matériel représente l'équivalent d'environ 
500 unités complètes par an. 
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Seront ainsi touchés environ 130.000 hectares de grande 
culture (mils et arachides), qui bénéficieront parallèlement de 
l'apport d'engrais et de fongicides, et recevront des semences 
sélectionnées. 


En quatre ans, l'opération demandera 1.500 millions pour les 
unités de culture attelée, dont 100 millions de subventions de 
PEtat pour la vulgarisation et 1.400 prêts à moyen terme. Pour 
le petit matériel agricole, 355 millions seront nécessaires, sous 
forme de crédits de campagne. 


lí. — CULTURE MÉCANIQUE MOTORISÉE. 


D'ici 1964, 135 unités de culture mécanique auront été mises 
en fonctionnement. 


Chaque unité comprenant un tracteur de 50/55 CV et son 
matériel, traite environ 100 hectares (base labour), en labour 
de déchaumage, enfouissement d'engrais vert, labour ou pulvé- 
risage de riziéres. Une superficie de 22.500 hectares de riz 
pourra ainsi étre labourée durant les quatre ans, ainsi que 
11.500 hectares d'arachides. 


IM. — MATÉRIEL DE FENAISON. 


En liaison avec le programme prévu pour Vélevage, les unités 
de culture méranique pourront intervenir dans l'opération 
fenaison. L'achat, l'essai et la mise en œuvre de ce matériel 
spécial, pour lequel sont prévus 100 millions (dont 20 de subven- 
tions pour les essais préliminaires, et le reste en crédit à moyen 
terme), permettront la constitution de réserves fourragères 
grâce auxquelles les payans apprendront à nourrir au moins 
partiellement leur bétail de trait. 


IV. — MATÉRIEL D'IRRIGATION. 


Le matériel d'aspersion sera mis à l'étude pour pouvoir être 
vulgarisé dans les cultures maraichéres des Niayes et du 
Cap-Vert. 


Un crédit de 35 millions est nécessaire pour mener cette 
opération (30 de subventions et 5 de crédit à moyen terme). 


V. — MATÉRIEL SANITAIRE. 


Les collectivités rurales seront dotées de matériel de protec- 
tion sanitaire, pour les végétaux comme pour les animaux, afin 
de permettre aux paysans de lutter contre une infestation dès 
ses débuts et, surtout, de conserver par une action préventive 
leur capital animal et végétal. L'opération se chiffre à 45 millions 
dont 40 de subventions et 5 de crédits à moyen terme. 


VI. -_ MATÉRIEL DE TRAITEMENT DES PRODUITS. 


La diffusion de matériel de traitement (décortiqueuses à ara- 
chides, batteuses et décortiqueuses à riz, batteuses et moulins 
à mil, concasseurs à palmistes), doit permettre à la masse 
paysanne de traiter une plus grande quantité de produits de 
meilleure qualité, avec une économie d’efforts et un gain accru. 


Cette opération facilitera l’utilisation de produits alimen- 
taires (le riz en particulier) laissés en réserve en raison des 
difficultés de traitement. 


75 millions de crédit à moyen terme sont prévus à cet effet, 
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VII. — MATÉRIEL D'ACHAT ET DE STOCKAGE DES RÉCOLTES. 


L'équipement des coopératives en magasins, silos, bascules, 
etc. en vue de conserver en bon état les récoltes et en parti- 
culier les produits vivriers pendant une assez longue durée, 
permettra de les mettre en réserve pour la consommation ou 
d'attendre des cours avantageux pour la vente. 


Il doit permettre d'éviter entre 2 et 8 % de pertes dans les 
magasins. 


Cette E sera réalisée par des crédits à moyen terme 
s’élevant à 325 millions. 


VIII, EQUIPEMENTS HYDRAULIQUES. 


La création ou l'aménagement de puits et forages mettra à la 
disposition de la population rurale l’eau indispensable à son 
existence, non seulement en quantité mais aussi en qualité. 


Il existe une complémentarité évidente entre les divers pro- 
grammes prévus au titre de lhydraulique, dans les secteurs de 
l’agriculture, de l'élevage et de Pédilité rurale. 


Ces programmes devront donc être étudiés à Péchelon régional, 
Re définir les besoins globaux et de tracer un plan d’en- 
semble. 


760 millions à la charge de l'Etat sont prévus pour la seule 
hydraulique villageoise. 


D. — GRANDS AMENAGEMENTS. 


La réalisation de grands aménagements permettra d’accroître 
les superficies cultivées, principalement en riz, améliorant ainsi 
les conditions d’existence des populations intéressées. Sauf sur 
le Fleuve Sénégal, où les études sont très avancées, il faut prévoir 
que c’est principalement dans le second plan quadriennal que 
les programmes d’ensemble à mettre au point au cours du 
présent programme pourront être réalisés, 


Les aménagements prévus dans le plan intéressent trois zones 
bien distinctes : 


1° Le Fleuve Sénégal; 
2° La Région de Kaolack; 
3° La Casamance. 


1° LE FLEUVE SÉNÉGAL : 


Le but à atteindre est l'aménagement général de la vallée, 
mais il s’agit d’une œuvre de longue haleine, dont la conception 
générale reste encore à déterminer et dont la réalisation inté- 
ee conjointement le Sénégal, la Mauritanie, et probablement 
e Mali. 


Les études hydrauliques, agronomiques et socio-économiques 
déjà commencées doivent se clôturer dans les quatre années du 
pres pour permettre le démarrage des aménagements d'ensem- 

le dans le second plan. 

En attendant seront créés, en de nombreux points du lit 
majeur du fleuve, des périmètres endigués, où pourra se pra- 
tiquer la culture du riz en irrigation ou en submersion. 
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De tels aménagements prépareront l'aménagement général de 
la vallée et s’intégreront ensuite dans ce cadre plus vaste. De 
coût relativement faible, ils porteront en premier lieu sur les 
terres basses, mal draînées, actuellement incultes. 


Les aménagements porteront sur des superficies variant de 
50 à 300 hectares. Ils seront implantés en premier lieu dans les 
cercles de Podor et de Dagana, où la pluviométrie moyenne 
n’est que de 350 mm et est répartie de façon très irrégulière 
de juillet à octobre. Les rendements moyens du mil d'hivernage 
y sont de l’ordre de 500 kg/ha et tombent fréquemment à 
50 kg/ha. C'est pourquoi 25 % des cultivateurs de ces cercles 
ne cultivent plus en saison des pluies. Gráce aux aménagements 
prévus, il pourront se consacrer á la culture du riz, qui rappor- 
tera en moyenne 12 q/ha avec des pointes à 20 q/ha. Néan- 
moins, subsistera Valéa des crues plus ou moins fortes, qui font 
varier les superficies cultivables. 


C'est done avec de grandes chances de réussite qu'on pourra 
entreprendre ces aménagements qui, entre 1961 et 1964, don- 
neront entre autres résultats un accroissement de surfaces rizi- 
cultivables de 5.000 hectares, pouvant produire 6.000 tonnes 
de paddy. 


2° LA RÉGION DE KAOLACK : 


Dans la région de Kaolack les grands aménagements porteront 
sur. deux zones différentes : 


a) Le Bao Bolon; 
b) La zone de Fatick-Foundiougne. 


a) Le Bao Bolon : 


Ce défluent de la Gambie est maintenant presqu’entièrement 
aménagé. Des digues transversales délimitent quatre biefs de 
niveau différent. Dans chacun d’entre eux, des digues longi- 
tudinales en courbes de niveau retiennent les eaux pluviales, 
qui atteignent 1 mètre, et l’eau de ruissellement. 


La construction des diguettes reste à terminer et conditionne 
la réussite de l’ensemble. Celui-ci totalisera plus de 2.000 hec- 
tares, dont la production annuelle sera en moyenne de 4.000 ton- 
nes de paddy. 


Les crédits complémentaires nécessaires se monteront à 
10 millions. 


b) La région de Fatick-Foundiougne : 


Au sud de la route Dakar-Kaolack, la pluviométrie est supé- 
rieure à 800 mm et de nombreux marigots draînent les eaux 
du plateau de Thiès vers la zone de Fatick. Pour celle de Foun- 
diougne, la pluviométrie est supérieure à 900 mm. Ces conditions 
permettent, non sans aléas, la culture de variétés de riz hâtives 
en terres non aménagées (rendement 800 kg/ha) et de variétés 
demi-hâtives en terres aménagées (rendement 1.200 kg/ha). 


L'aménagement prévu porte sur 1.000 hectares disséminés 
sur Pensemble de la zone, par casiers de 50 à 100 hectares, La 
production sera de Pordre de 1.200 tonnes de paddy. 


Les crédits prévus sont de 20 millions, 
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3° La CASAMANCE : 


Le programme d'aménagement en Casamance s'effectuera sur 
deux plans différents : 


a) La riziculture de terre inondée; 


b) La riziculture de terre sèche (avec ou sans apport supplé- 
mentaire d’eau de ruissellement ou de crue). 


a) La riziculture de terre inondée : 
Le programme 1961-1964 comprend : 
1° Une prospection générale des terres salées; 


2° La création de secteurs pilotes d’une centaine d’hectares 
chacun, où seront mises au point les méthodes de mise en 
valeur à partir des études menées par la station rizicole de 
Djibélor, dont la création est prévue au plan. 


Deux secteurs pilotes seront créés dans les terres salées de 
lit majeur : à N’Dieba (cercle de Bignona) et à Tambana-Bouno- 
Bambali (cercle de Sédhiou). Un troisième secteur pilote aura 
pour objet principal Pétude des techniques de construction de 
digues dans le milieu bien spécial de la mangrove. 


3° Etude du marigot de Kamobeul : ` 
Ce marigot réunit un certain nombre de conditions favorables, 


qui le désignent comme première zone d’expérimentation, 
Un levé d’ensemble portera sur 11.000 hectares environ. 


4° Aménagements hydro-agricoles des rizières traditionnelles : 


En Casamance, une grande artie des rizières inondées sont 
dépourvues d'aménagement hydraulique autre que les diguettes. 


Le programme retenu comporte Pamélioration des conditions 
hydrauliques d'exploitation sur plus de 4.000 hectares, par 
construction de digues en courbes de niveau et de drains. 

Il doit en résulter une augmentation sensible de rendement 
des riziéres. 


Des a LAN a nouvelles prépareront l’extension de ces 
vpe A ’aménagements sur l’ensemble des rizières de terre 
inondée, 


b) La riziculture de terre sèche : 
L'action portera : 


1° Sur Paccroissement des superficies cultivées en assolement 
riz-arachide sur 1.200 hectares en trois ans. Une zone d’action 
pionnière (Z. A. P.) sera ainsi amorcée; 


2° Sur la prospection générale des terres sèches riziculti- 
vables; 


3° Sur la création de deux périmètres de riziculture à Koun- 
kane et dans les vallées de la Koulountou et de la Gambie, 


Cette dernière opération devra permettre la création de 
1.000 hectares de rizières nouvelles qui produiront 1.200 tonnes 
de paddy. 
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CHAPITRE IV 


Actions à réaliser pour la pêche fluviale et la sylviculture 


I. — PECHE FLUVIALE. 


Dans les régions parmi les plus pauvres du Sénégal (Fleuve, 
Sénégal Oriental) la pêche fluviale est susceptible de constituer 
pour des populations défavorisées un appoint de ressources 
appreciable: Ces possibilités sont largement sous-exploitées à 
Pheure actuelle. 

On s'efforcera donc, en vue d'améliorer l’alimentation humaine 
et d'augmenter le revenu individuel du paysan, d’accroître au 
maximum la production poissonnière avec le minimum de 
moyens, et d'organiser la commercialisation du poisson en frais 
ou après transformation artisanale. 

La meilleure façon d'y parvenir est d'organiser rationnel- 
lement le milieu producteur par la création de coopératives de 
pêcheurs. 

Les actions à entreprendre doivent avoir pour effet de faire 
passer la production du poisson d'eau douce de 32.000 tonnes 
en 1959 à 48.000 tonnes en t964. 


A. — RECHERCHE ET EXPÉRIMENTATION. 


Pour mener à þien le en eg de la péche fluviale, il est 
indispensable d'améliorer rapidement la connaissance que Pon 
a du milieu naturel, qui se limite pratiquement encore á Pinven- 
taire des espèces, Ce travail devra porter particulièrement sur : 


a) La recherche proprement dite : milieu, espéces, structures 
ct dynamisme des populations; 


b) Les questions socio-économiques : structure de la pro- 
duction, commercialisation; 


c) Les questions techniques : capture, préparation, transport 
et conservation des produits. 

Pour réaliser ce programme dans les meilleures conditions, 
une station de recherches piscicoles sera créée à Richard-Toll, 


- 


B, — EQUIPEMENTS ET VULGARISATION: 


Dès à présent, la situation actuelle de la pêche fluviale peut 
être considérablement améliorée par une action de vulgari- 
sanon et une politique judicieuse de crédit à moyen terme, en 
vue de: 

— faciliter aux pêcheurs, organisés en coopératives, Pacqui- 
sition et la mise en œuvre d'équipements qui leur permettent 
d'améliorer sensiblement leurs moyens de capture et de conser- 
vation; 

— former des jeunes par des stages techniques, et les aider à 
s'équiper et à s'installer en communautés de pêcheurs. 
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TABLEAU N° 15 
INVESTISSEMENTS BRUTS POUR LA PÉCHE FLUVIALE 
(en millions de francs) 


OPÉRATIONS | 1961 | 1962 | 1963 | 1964 | Total 


Recherche : 
LDatimonts ` MSC vw, AA Ai 11 7 
Equipement et outillage .......... 64 
Formation artisanale et dotations 
d'équipement ~.. rehe os 9 5 3 3 20 


II. — SYLVICULTURE. 


En vue de la conservation du sol et du maintien du climat, les 
opérations prévues porteront sur : 

— Venrichissement des zones de forêts déjà existantes (Casa- 
mance); 

— l'extension ou la reconstruction des couverts arborés dans 
la zone arachidière; 

— l'enrichissement de la végétation arborée de la zone pasto- 
rale en espèces fourragères. 

Le plan vise aussi l'exploitation raisonnée de la forêt en bois 
d'œuvre, bois de chauffe et de charbon, et bois fruitiers. 


A. — RECHERCHE ET EXPÉRIMENTATION. 


La recherche forestiére sénégalaise est actuellement inexis- 
tante et il est nécessaire de créer, dès le début du deuxième 
programme quadriennal, une station de recherches forestières, 
complétée par des centres expérimentaux. 

Cette station devra, en particulier, procéder à Pétude, lintro- 
duction et la multiplication d’espèces exotiques intéressantes 
par leurs ressources alimentaires pour Phomme ou Panimal et 
leurs possibilités économiques nouvelles : bois, gommes, tannins. 


A B. — PLANTATIONS. 
FE LECEN 

Le teck est un bois de qualité exceptionnelle et de grande 
valeur. Il faut 50 ans pour obtenir un arbre commercialement 
intéressant. L'aménagement d’un hectare de teckeraie coûte 
100.000 francs. Les plantations à effectuer intéresseront la Casa- 
mance et seront réalisées soit dans le cadre villageois tradi- 
tionnel, soit dans le cadre de la mise en valeur des terres de 
plateau (zones d'action pionniére, par exemple) ou dans les 
portions de terrain non cultivable. 

2° Bois de feu: 

Pour faire face aux besoins croissants en bois de feu et 
charbon de bois, en particulier dans la presqu'ile du Cap-Vert, 
les forêt& de Thiès et de Kaolack seront enrichies en espèces 
intéressantes par leur rapidité de croissance et leurs bons 
rendements en charbon (cassias et neems). Cette opération 
devrait fournir 4.800 tonnes de charbon de bois à partir de 
la dixième année. 
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3° Darcassou : ES 

La diffusion du darcassou sera largement poursuivie. Cette 
action a pour buts: ` y $ JE RE dë T 

— de créer, hors saison commerciale, un revenu supplémen- 
taire pour les ruraux; 3 

— de fournir à l’alimentation humaine un fruit de goút agréa- 
ble, très riche en vitamines, à un moment de l’année où il n’y a. 
plus de fruits; DER fo, 

— de contribuer à l'enrichissement. en arbres du pays. 

Elle sera principalement menée par les collectivités rurales, 
sous la forme de vergers Collectifs et comportera in :inves- 
tissement humain très important. e ci 

4° Gommier : 

La récolte de la -gemme apporte un appoint monétaire. subs=. 
tantiel aux populations pastorales; le Sénégal en exporte environ 
4.000 tonnes par an. Les peuplements déjà existants seront enri- 
chis plus particulièrement aux abords des forages. de la zone, 
pastorale. Wen 

5° Arbres fourragers : Ser 

Dans la zone sahélienne, les arbres contribuent à l'alimentation 
du bétail par leurs feuilles, branches et gousses. En vüé de les 
multiplier, plusieurs pépiniéres seront installées. NET 

6° Plantations rurales : 

Les plantations rurales visent à : 

— Occuper les pentes en vue de la conservation du sols. 

— recréer un couvert boisé; À SPRA E 

a fournir à la collectivité des bois d'œuvre et dù combus- 
tible; Spe Aë 

— offrir un ombrage aux villages. . 


> DN? t 
Ces opérations se réaliseront en majeure partie par inves- 
tissement humain dans le cadre des collectivités intéressées. 


TABLEAU N°: 16 
INVESTISSEMENTS BRUTS POUR LA SYLVIGULTURE 
(en millions de francs) $ 


1961 | 1962 | 1963 | 


—— 


Recherche : 
a a A a na E 13 12 35 
Equipement et outillage ...:..... 5 5 

Infrastructure du service : 
CE A A TE SEP 10! 20 |, 20%: es 
Moyens de transport ..,.......... 6 10 23 ES 

. Plantations ia 
TOER e A e Ee DO SE KH E 50 
NEE EE Cd Et 10 40 
DALE A cc es AS 10 10 10 40 
COREA M ME, EE de CR 3 3 16 
Arbres fourragers .........cpooo.. 5 6 17 
Plantations rurales .............. 3 5 13 

36 86 111 348 
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TABLEAU N° 17 


RÉPARTITION RÉGIONALE DES INVESTISSEMENTS BRUTS 
PARTYPE D'INVESTISSEMENT ET PAR ANNÉE POUR LA PÊCHE FLUVIALE 
ET LA SYLVICULTURE 


(en millions de francs) 


à EI 2% E 8 
D 2 El o 9 © 3 = 5 
R > a ca 
DÉSIGNATION SI? 3 les 313 [2 £ |Totaux 
v 5 los g E ‘a 
S 5 nm 5 a S 
A p mm fee | | RE a | cum 
Péche fluviale : 
LOGE A ee | 7 9 9 
Oz, tg eg 5 12 
1968... ¿Leo 3 3 
1064. e 3 3 
| 
| 27 
Totakan ¿he 
Sylviculture : 
Recherche : 
LIGA EE 18 18 
A e 17 17 
35 
Encadrement, 
Bâtiments et 
Transports : 
LOG e 5 2 3 6 16 
AO nte 3 3 3 5 3 3 |10 EI? 
ION 4 3 3 4 | 3 3 23 43 
1964 .....-- 3 3 3 3 | 3 38 48 
| 137 
Actions techni- 
ques : 
Teck : 
190 ut a». 5 5 
19682... 10 10 
1908... .-> 15 15 
LT Smic 20 20 
50 
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TABLEAU N° 17 (suite) 


sl BI =3| 5 $ 
> 5 à S DE| 2 æ le 
DÉSIGNATION A 3 E2| % | = |$ $ |Totaux 
S o iS Le Lee 
U i ® 
Bois de feu : 
1961 Lits 25| 25 
ge PR 35| 35 - 
e MENA 5 5 K 
rer 9 9 a 
Darcassous 40 
dag, "tee 2 2 2 2 2 10 
1902 EE 2 2 2 2 2 10 
LI 2 2 Aale 2 10 
LA CE, 2 2 2 2 2 i 10 
40 
Gommier : 
1962 1,5| 1,5 3 
1963 2,5| 2,5 5 
1964 4 4 8 
16 
Arbres fourra- | 
gers : 
1962 2,5| 25 dd 5 
1963 313 6 
1964 313 D 
17 
Plantations ru- 
rales : 
1962 0,5] 0,5! 0,5! 0,5] 0,5 3 
1963 0,8| 0,8! 0,8! 0,8| 1 5 
1964 1 1 1 1 5 
Ou 13 
Lora sylviculture. 40,8 | 29,8 | 25,3 | 39,3 | 35,5 | 72 348 
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Actions à réaliser pour l'élevage 


. IL ne saurait être question d'accroître ou d'améliorer le cheptel 
sans action préalable destinée à en assurer la conservation. 

Il est done primordial de posséder une meilleure connaissance 
de.lanimal vivant en milieu subtropical pour mieux appréhender 
les facteurs qui influent sur son état de santé, d’assurer une 
couverture sanitaire totale et de protéger les sources de subsis- 
tance des animaux. | 

L'accroissement et l'amélioration du a sont liés aux 
actions sur le milieu et sur le bétail, et la promotion de 
l'éleveur : 

+ __ multiplication des points d’eau, 

+ — ouverture de nouveaux páturages, 
+ alimentation rationnelle des animaux, 
+3 — encadrement de Péleveur. 


` "Dans le domaine de Pélevage, le développement forme un tout 


qu'il est impossible de dissocier. L'action sanitaire est indis- 
pensable pour la conservation du cheptel. Elle nécessite une 
infrastructure appropriée, un équipement convenable en groupes 
d'interventions prophylactiques, un volume suffisant de crédits 
de fonctionnement et une réglementation sanitaire stricte, harmo- 
nisée avec celle des Etats limitrophes. 

Quant aux actions proprement dites de o a elles 
supposent une action sur les structures mêmes du monde de 
l'élevage. … . 

Il est indispensable d'assortir l'utilisation des forages d’hy- 
draulique pastorale d’une réglementation tendant à normaliser 
la fréquentation de ces points d’eau afin d'éviter la surcharge, 
la sous-utilisation et la dégradation des abords. 

Par ailleurs, il y a lieu de rechercher les conditions d’un 
équilibre entre le coût des prestations dont bénéficie l’éleveur, 
la taxe sur le bétail et les revenus que le pays et les éleveurs 
retirent du troupeau. Cet équilibre semble pouvoir être atteint, 
d'une part, par la revalorisation du prix du bétail à la produc- 
tion, à atteindre par la réduction du nombre et des marges des 
intermédiaires, et, d’autre part, par une réforme du système 
actuel de recensement du bélail. 

La réforme sera basée sur lidentification individuelle des 
animaux par le marquage, rendu obligatoire par voie réglemen- 
taire. ` 

Ce système est indispensable pour : 

— contrôler les mouvements du bétail; 

- — contrôler l'application des mesures sanitaires; 

_ — normaliser l’accès aux points d’eau et diriger les mouve- 
ments de transhumance; 4 , 

- — contrôler l’origine des animaux dans les abattoirs. 


4 

... Jl. présentera, en outre, Pavantage sur le systéme en usage de 
prévenir les évasions fiscales. Le marquage initial de Pensemble 
du troupeau bovin reviendra à environ 30 millions; ces frais 
seront rapidement couverts par augmentation du rendement de 


la taxe sur de bétail: 
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A. — ETUDES ET RECHERCHES SUR LE MILIEU. 


Les recherches porteront sur les domaines suivants, venant 
compléter dans certains cas des travaux déjà en cours : 


1° Ecologie et pédologie : 


Etudes morphologiques, analyses chimiques et biologiques, 
pour établir une carte des sols ct de leur vocation pastorale. 


2° Botanique et agrostologie : 5 
Identification des plantes fourragères et inventaire floristique 


des páturages dans le but d'établir la carte des disponibilités 
fourragères. 


3° Etudes particulières d'espéces fourragères locales et im- 
portées : 

Les espèces fourragères particulièrement appetées par les 
animaux et intéressantes du point de vue fourrager seront étu- 
diées et multipliées dans des jardins d’essais agrostologiques. 


4° Intégration de la prairie artificielle dans l’assolement. 


Recherches à effectuer en zone arachidière pour une inté- 
gration de l'élevage dans l’agriculture. 


5° Pâturages et prairies irrigués : 

Etude des possibilités d'irrigation des pâturages et prairies 
aux époques critiques précédant et suivant de près l’hivernage 
afin de réduire la durée de la période de soudure. 

Les recherches établiront les prix de revient et les rentabilités 
d'opérations localisées afin de définir leur opportunité. 


6° Protection des pâturages : 


Recherches et essais pour la mise au point d'un programme 
d'action destiné à éviter la dégradation des pâturages, par la 
lutte contre : 


— le piétinement et le broutage excessifs, notamment autour 
de certains forages, 

— abus des feux de brousse, 

— l'extension des cultures sarclées sur des surfaces trop im- 
portantes ne laissant que trop peu de passages pour, le bétail. 

Outre Purgence de certains aménagements hydrauliques, cette 
action exige l'adhésion totale des collectivités, notamment en ce 
qui concerne les feux et le déboisement. 


7° Moyens d’exhaure et équipement des puits et forages : 

Il s’agit d'étudier et d'expérimenter des moyens robustes, éco- 
e, D et efficaces pour éviter Pexhaure manuelle de l'eau 
pour Pabreuvement du bétail. L'énergie à employer sera proba- 
blement celle des animaux eux-mêmes. 


B. -- ETUDES ET RECHERCHES SUR LE BETAIL. 


Deux ordres de recherches doivent être peursuivis : la pro- 
tection sanitaire des unités de production et l'amélioration Zoo: 
technique de ces unités. 


Les premières de ces recherches porteront sur la microbio- 
logie et la parasitologie, en ce qui concerne la protection sani- 
taire, et, en ce qui concerne la physiologie, sur la biochimie 
médicale et la physionutrition. 
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Parallèlement seront menées des recherches complémentaires ` 
en vue de l'amélioration du troupeau pour la production de 
viande et de lait, ainsi que pour le travail, l’acclimatement de 
races étrangères de qualité comme la chèvre de Maradi, et de 
l'amélioration de élevage ovin. 


EQUIPEMENT DE RECHERCHE 
1° Laboratoire de l'élevage de Hann : 


Le laboratoire doit procéder aux études de microbiologie, de 
parasitologie, de physiologie et à certaines recherches zootech- 
niques. 

Les équipements nouveaux à prévoir dans le cadre du plan 
comprennent en particulier : 

— un bloc de physiologie expérimentale, 

— l’électrification des annexes de Sangalcam, 

— la construction d’une annexe d’isolement à Thiès, 

— du matériel pour le laboratoire de parasitologie, 

— l'aménagement du laboratoire de biochimie médicale, 

— des logements pour les chercheurs supplémentaires, 
soit un investissement total de 91 millions. 


2° Centre de recherches zootechniques de Dahra : 


L'acclimatement de la chèvre nigérienne sera entrepris dans 
ce centre, en vue de créer par croisement d’absorption une 
variété sénégalaise susceptible de produire une peau négociable 
(daim) et d’utiliser la capacité laitière de cette espèce en vue 
de l’amélioration de la production caprine actuelle. 


A cet effet, il est nécessaire de prévoir la construction d’une 
chèvrerie et l'aménagement de parcours clôturés spéciaux sur 
la concession du centre. 


Cette opération fait l’objet d’une inscription de 14,6 millions. 


3° Centre de recherches zootechniques de Kolda : 


Ce centre sera créé pour étendre les recherches zootechniques 
au milieu naturel particulier de la Casamance. Il portera son 
effort sur l'amélioration du taurin N'Dama et des brebis. 


Des aménagements ont été prévus pour permettre la réalisation 
d'une rotation des pâturages et l’utilisation de certains d’entre 
eux pour la constitution de réserves fourragères (fauchage, 
fenaison). Ces aménagements comporteront la construction d’une 
bouverie, d’une bergerie, d’une fumière, de hangars à fourrage 
et à matériel, un château d’eau et un parc à vaccination. Ces 
installations seront complétées par l'infrastructure de logements 
et bureaux nécessaires pour les techniciens et employés du 
centre. Enfin, la construction de 60 kilomètres de clôture, Pins- 
tallation d'abreuvoirs dans les parcelles, l'achat de tracteurs 
et de matériel de culture et de fenaison termineront cet amé- 
nagement du centre. 

L'ensemble de lopération demande un investissement de 
77 millions. 


4° Autres investissements de recherche : 


— Un crédit de 2,5 millions est réservé pour la poursuite des 
essais de luite contre les feux de brousse. 
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— Un crédit de 19 millions est nécessaire pour permettre de 
eg à Pétude complète des ressources en eau pour le 

étail (études hydro-géologiques, études de débit, études de 
comportement de la nappe, etc.) et des moyens d’'exhaure. 


— Les études sur l'amélioration et la conservation des pátu- 
rages seront poursuivies dans les centres de recherches zootech- 
niques de Dahra et Kolda, en liaison avec les autres organismes 
scientifiques. Un crédit de 38 millions est inscrit pour cette 
opération. 


C. — ACTIONS A REALISER SUR LE MILIEU. 


Il s’agit avant tout d'assurer au bétail un abreuvement et une 
alimentation convenables, de maniére á rendre possible la mise 
en œuvre de méthodes d'élevage moderne et la diffusion d’un 
bétail sélectionné à partir des souches entretenues dans les 
centres de recherches zootechniques. 


A cette fin, il conviendra de : 


— rendre utilisables en saison sèche les parcours trop 
éloignés de points d’eau permanents; 


— augmenter la valeur et prolonger la durée d'utilisation de 
l’ensemble du parcours; 

— procurer au bétail un complément alimentaire notamment 
en période de soudure et en période de travail. 


Pour réaliser cette dernière opération, les investissements sont 
révus à la section des productions végétales, pour permettre 
e fauchage, la fenaison et le stockage des réserves fourragères. 


Les deux autres moyens dépendent de la politique hydraulique 
et de l’organisation réglementaire visant à rationaliser Putili- 
sation des ressources. 


PROGRAMME D'HYDRAULIQUE PASTORALE 


Le programme d'hydraulique pastorale inscrit au plan marque 
une multiplication importante de Peffort fait, dans ce domaine, 
par rapport au rythme des réalisations antérieures. 


Il comprend : 


— 10 forages stations équipés (pompage et 
réfoniement} "nr ere messe poses 250.000.000 > 


— 8 équipenfents comportant trois abreuvoirs 
en étoile, autour d'un forage-station ali- 


mentés par canalisation de 5 km, ....... 260.000.000 > 
— 32 forages-puits ..............:.......... 182.000.000 
E EE nana at meng 
—- 245 équipements pour puits existants ...... 49.000.000 
RENNES IDEAL. cociente lee 44.000.000 
— Equipement pour la surveillance et le renou 
vellement des moteurs des forages ....... 60.000.000 > 


Soit ou total ........ 965.000.000 > 
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D. — ACTIONS A REALISER SUR LE BETAIL. 


La réalisation des objectifs du développement de l'élevage 
est conditionnée par l’exécution d'un programme de mise en 
lace d'équipement intéressant la conservation, l’accroissement, 
’amélioration et l’utilisation du cheptel : 


1° Multiplication et diffusion d'animaux sélectionnés : 


a) Pour le bétail bovin, ovin et caprin, la diffusion de géni- 
teurs améliorés ou de races plus productives rentre dans les 
tâches normales des centres de recherches zootechniques de 
Dahra et de Kolda. 

Les investissements nécessaires sont prévus sous la rubrique 
«études et recherches sur le bétail»; 

b) En matière d’aviculture, l'objectif est de substituer, à la 
race locale de volailles, les races importées, précoces, plus 
charpentées, en vue de la production de poulets de chair et 
d'œufs. 

Les résultats attendus sont liés aux investissements dans des 
centres de démonstration et de diffusion, et à la possibilité de 
faire fonctionner ceux-ci dans la mesure où les cessions qu’ils 
opéreront ne leur procureraient pas des ressources suffisantes. 

Au cours de 1960, un premier essai portant sur quatre centres 
avicoles a été fait (Thiès, Ziguinchor, Kaolack, Saint-Louis) en 
vue de la diffusion de jeunes sujets sélectionnés âgés de six 
semaines à trois mois. | 

Le succès très net de cette tentative a incité à compléter 
l'infrastructure avicole du See par Pimplantation de deux 
centres avicoles de diffusion dans les régions qui en sont 
dépourvues. Parallélement doivent étre mis en place onze centres 
avicoles de démonstration. 

Un crédit global de 27 millions est prévu pour la réalisation 
de cette opération. 

2* Protection sanitaire : 


La sauvegarde du troupeau nécessite le renforcement et l’ex- 
tension du dispositif de protection sanitaire. A cet effet, il est 
prévu de construire 24 postes vétérinaires et 68 postes de vacci- 
nation nouveaux et de parachever les installations de postes 
déjà créés. 

Cette opération demande un investissement de 190 millions 
pour les quatre années. 


3° Equipements de commercialisation : 


a) Abattoirs ruraux : 


Il s’agit de collecter et de conserver les dépouilles dans les 
meilleures conditions et selon les procédés que l'utilisateur 
réclame, de manière à autoriser le développement de l'industrie 
du cuir. 

La récupération doit être totale et le traitement en vue de la 
conservation implique la mise à la disposition des ruraux, de 
petits abattoirs et de l’outillage voulu. 

L'ensemble de l’opération Wu porte sur 28 abattoirs ruraux, 

| 


pour un montant total de 000 milioni 
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b) Chaîne du froid : 


Pour la réalisation de la chaîne du froid, il faudra d’abord 
préciser la localisation et la dimension des installations, les 
meilleures conditions de traitement des viandes, la meilleure 
utilisation du cinquième quartier. ` | 
_ Trois ouvrages peuvent être lancés en tous les cas, dès le 
début du plan. 

En premier lieu, Louga est appelé par sa position géographique 
à jouer un rôle de premier plan dans la distribution, 

La mise en service de l’axe routier moderne Dakar-Saint-Louis 
offre la possibilité de transporter, vers les importantes agglo- 
mération de Dakar et Saint-Louis les viandes abattues à Louga. 

Par ailleurs, il sera construit un abattoir à Saint-Louis par 
suite de la démolition prochaine de l’abattoir actuel pour édifier 
à sa place un lycée moderne. 

Un frigorifique sera aussi installé à Ziguinchor, sur l’empla- 
cement de l’ancien marché. Dans cette ville, le commerce de la 
viande sur pied subit actuellement des variations considérables 
de prix, suivant le volume des apports. L'entretien d’un volant 
d'utilisation permettra une régularisation des transactions et 
une stabilisation des prix, et supprimera la situation d’appro- 
visionnement au jour le jour. 

La chaîne de froid nécessitera des investissements pour un 
montant total de 200 millions. L’opération sera financée sur 
emprunts. 


c) Marchés de Casamance : 


La construction est prévue de cinq marchés de bétail destinés 
à l’approvisionnement des centres urbains de la Casamance en 
viande de boucherie, Ces marchés seront implantés dans l’axe 
des deux pistes de bétail traversant la Casamance d’est en ouest, 
Vélingara, Kolda, Sédhiou, Goudomp et Ziguinchor. 

Des pares existant déjà dans les localités de Vélingara, 
Kolda et Goudomp, seuls y seront nécessaires des aménagements 
complémentaires. 

Cette opération représente un investissement de 15 millions. 


4° Développement de l’apiculture : 


Gertaines régions du Sénégal, notamment la Casamance et le 
Sénégal Oriental (cercle de Kédougou) sont assez propices à 
Vapiculture, mais les méthodes employées sont très primitives : 
‘le produit obtenu est instable, de basse qualité et ne peut faire 
l’objet d'un trafic commercial. 

A la faveur d’une éducation appropriée, l’apiculture séné- 
galaise est susceptible d’une amélioration profonde, dont le 
résultat serait un appoint non négligeable de ressources moné- 
taires pour le paysan. 

L'opération projetée consiste à vulgariser Putilisation de 
ruches perfectionnées, les méthodes et le matériel] nécessaires 
pour la récolte des rayons, l'extraction et la maturation du miel. 

La mise en œuvre de ce programme nécessite le recrutement 
d’un apiculteur spécialiste dont le rôle sera de faire des démons- 
trations, de procéder à un inventaire des possibilités -apicoles 
du pays (flore mellifère, étude de l’abeille locale, etc.) et de 
former des moniteurs et des apiculteurs. d 

Les investissements se limiteront à installation de ce spé- 
cialiste, soit 9 millions. 
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E. — ACTIONS DE PROMOTION DE L'ELEVEUR. 


1° ORGANISATION COOPÉRATIVE DES ÉLEVEURS : 


A cóté du systéme traditionnel de distribution archaique, 
caractérisé par l'insuffisance de l’équipement et des capitaux 
un circuit coopératif contribuera à revaloriser la viande au 
stade de la production. 

Le but à atteindre est un contrôle de la commercialisation de 
la viande par les producteurs groupés en coopératives d'abat- 
tages. La viande cessera alors d’être considérée comme un sous- 
ee et l’éleveur ne comptera plus essentiellement sur le 
ait. € 

Des expériences récentes ont montré P'éveil coopératif du 
milieu pastoral, désireux de sortir de son isolement et soucieux 
de rompre avec la tradition. 


Il importe donc d’accorder au mouvement coopératif Passis- 
tance technique indispensable à son essor dans le circuit 
commercial et la priorité dans les appels d'offres administratifs 
pour la fourniture de viande. 

Enfin, la coopération permettra aussi de dégager une épargne 
en susceptible d’être orientée vers des investissements pro- 

uctifs, 


2% ECOLE DES AGENTS TECHNIQUES D'ÉLEVAGE : 


S L'encadrement des éleveurs au Sénégal est encore très insuf- 
sant. 


Pour former encadrement nombreux et efficace requis par 
l’ensemble du programme de l’élevage, une école des agents 
techniques de l'élevage sera installée à Saint-Louis, représentant 
un investissement de 23 millions. 


TABLEAU N° 18 
INVESTISSEMENTS BRUTS POUR L'ÉLEVAGE 
(en millions de francs) 


EEE CLEO 


Rubriques . 1961 | 1962 | 1963 | 1964 Total 
1° Recherche, stations d'élevage, 
laboratoire d’élevage .....| 82 94 66 242 
20. Ate tte rise een TS 7 6 7 7 27 
3° Hydraulique pastorale ..... 160 |160 |250 | 325 965 
4° Protection sanitaire ........ 51,6 37,9 53,3 47,2 190 
5° Marchés et abattoirs ruraux.! 21,5 15,5 20,5 16 73,5 
6%: Chalne. dw-froid Zeg 25 50 | 30 75 200 
Va. Apiculture ad d Se de 9 | 9 
8° Ecole des agents techniques. 17 6 23 
9° Encadrement .............4: 4,4 18,6 19 16 58 
KN E 351,5 | 408,0 | 471,8 | 486,2 | 1.787,5 
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CHAPITRE VI 


Actions à réaliser pour la pêche maritime 


La pêche maritime doit se développer à la fois (a) sur le 
plan industriel pour alimenter les ateliers de conserverie qui 
sont sous-employés, et (b) sur le plan artisanal, où quelques 
15.000 pêcheurs et 15.000 ouvrières du traitement traditionnel 
trouvent déjà actuellement leur gagne-pain. 

Les investissements concernant le développement de la pêche 
relèvent en bonne partie d’autres secteurs, qui viennent com- 
pléter la présente rubrique : 

— pour la pêche industrielle, l'établissement d’un quai de 
pêche à Dakar et l'extension des installations de conserverie; 

— pour la pêche artisanale : l'amélioration de certaines routes 
par lesquelles s'évacuent les Ven et Pétude de l’aména- 
gement du plan d'eau de Saint- ouis. 


A. — RECHERCHES ET ETUDES. 


Le service de l’océanographie et des pêches maritimes pour- 
suivra son action : 

— de prospection, pour les crevettes, langoustes, sardinelles 
et ethmaloses; 

— d'amélioration du traitement du poisson à la manière tra- 
ditionnelle; 

— d'encouragement à la création de nouvelles formes de 
consommation, telles que conserves économiques pour le marché 
africain. 

La société d’étude du thon, de son côté, terminera en 1961 son 
travail d’étude sur la constitution d’un armement de pêche, la 
rationalisation et l'extension de l’industrie de conserves, ainsi 
que sur les débouchés de la production. 


L'exécution de ces études et recherches ne nécessite pas d'in- 
vestissements nouveaux dans la période du plan. 


B. — EQUIPEMENTS POUR LA PECHE ARTISANALE, 


L'augmentation de la productivité des pêcheurs sera pour- 
suivie par quatre actions principales : 


1° MOTORISATION DES PIROGUES : 


Cette opération, déjà lancée par des subventions de vulga- 
risation, sera propagée aux zones de pêche non encore atteintes 
(surtout la Casamance). A cette fin, des facilités de crédit seront 
consenties aux pêcheurs pour 252 millions (soit 400 propul- 
seurs). S ` 
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2° AMÉLIORATION DES EMBARCATIONS DE PÉCHE : 


Pour remplacer la piroge, des types de bateau plus modernes, 
mais bon marché et utilisables par les pécheurs traditionnels 
sont actuellement en cours d'expérimentation. L'utilisation en 
sera vulgarisée et Pacquisition par les pêcheurs facilitée. 


De plus, ces bateaux cótiers devront pouvoir étre fabriqués 
sur place, de manière artisanale, 

10 millions de subventions et 40 millions de préts á moyen 
terme sont Dee pour cette opération. Pour chaque bateau 
Kee pécheurs, la subvention ne pourra pas dépasser 20 % 

u coút. 


3° EQUIPEMENT DE LA COTE : 


Les points de péche doivent étre équipés progressivement pour 
permettre de haler les pirogues, de conserver quelque temps le 
oisson, d'abriter les engins et moteurs. Ces différentes instal- 
ations constituent un «complexe de plage», dont la princi- 
pale piéce est un hangar. 

Les villages de pêcheurs devant bénéficier de ces équipements 
devront participer, par leur travail, à leur construction pour 
environ 1/5° du prix unitaire estimé à 1 million. Pour une 

inzaine de « complexes », les subventions de PEtat s’élèveront 

onc à 12.000.000. 


4° DIFFUSION D'ENGINS DE PÊCHE A HAUTS RENDEMENTS : 


Un effort de démonstration est fait pour vulgariser l'emploi 
de la madrague. Des prêts à moyen terme, pour un montant de 
100 millions, seront réservés pour permettre aux producteurs 
Pacquisition de tels équipements. 

Grâce à ces quatre actions de modernisation, on peut estimer 
que la productivité par pêcheur passera de 4,2 à 6,6 t/an, tandis 
que le nombre de pêcheurs pourrait augmenter de 2.000 unités. 

L'augmentation de la production permettra de doubler le 
volume du commerce du poisson frais sur le marché intérieur. 


En outre, les possibilités d'absorption du marché en poissons 
traités sont très larges, grâce à Pexportation. -On peut prévoir 
que la quantité traitée atteindra 64.500 tonnes en 1964, pour 
une valeur de près de 900 millions. x 


Les activités de traitement traditionnel ont le double mérite 
de valoriser dans le temps et l’espace les invendus de la pêche 
fraîche, et d'offrir au consommateur africain un produit appré- 
cié, à un prix très abordable. 


Le traitement traditionnel du poisson de mer prend trois 
formes : salé-séché, fumé-braisé et fermenté. 


a) Poisson de mer salé-séché : 


Cette production ne semble pas susceptible d’une extension 
considérable sur le marché national, car elle ne correspond pas 
au goût du consommateur sénégalais. De plus, elle sera proba- 
blement concurrencée de plus en plus par les autres fabrications 
traditionnelles qui ont sur elle Pavantage de ne pas distraire 
le poisson de bouche du mareyage, où il bénéficie de prix d’achat 
plus élevés, 
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b) Poisson de mer fumé et braisé (métôra et kétiakh) : 


Les analyses ont montré la valeur de ces produits en ce qui 
concerne la teneur en protéines, le prix de revient et la rapidité 
du traitement. Ces fabrications plaisent, en outre, à la clientèle 
africaine. 1 est prévu que la production pourra passer de 
5.000 tonnes en 1959 à 13.000 tonnes en 1964. 


Pour relever la productivité de ce secteur et la qualité de ses 
produits, un type simple et amélioré d’atelier de traitement a été 
mis au point, Sa diffusion parmi les producteurs sera poursuivie, 
grâce à des subventions publiques complétées par le travail 
volontaire des bénéficiaires. Dans la période quadriennale, plu- 
sieurs ateliers modèles seront ainsi répartis sur la côte et sur 
les rives de la Casamance. Leur prix de revient unitaire est 
de 1,5 million de francs, que la subvention publique couvrira au 
maximum à concurrence de 80 %. 


Les utilisateurs de ces ateliers en deviendront propriétaires : 
l'entretien et le renouvellement des installations leur incombera 
entièrement, 


c) Poisson de mer fermenté (guedj) : 


Le «guedj» est également un produit de qualité, apprécié 
par les populations. Sa préparation requiert des installations 
plus complexes que pour le poisson fumé et braisé. Cette pro- 
duction devrait pouvoir passer de 4.000 tonnes en 1959 à 
7.000 en 1964. 


Vu les larges possibilités d'extension de cette production, la 
modernisation des ateliers de traitement sera ne ya poussée 
par l'installation de deux atteliers modèles. Ceux-ci coûteront 
12 millions, couverts pour un maximum de 10 millions par des 
fonds publics non remboursables. L'entretien et le renouvelle- 
ment sera à la charge des propriétaires. 


Grâce à la modernisation progressive des ateliers de traite- 
ment traditionnel, le rendement du travail doit pouvoir doubler. 


C. — INVESTISSEMENTS POUR LA PECHE INDUSTRIELLE. 


L'Etat encouragera la constitution d’un armement sénégalais 
de pêche en rapport avec les besoins d’approvisionnement des 
industries de conserves de thon. L’ampleur exacte à donner à ce 
projet dépendra de l’extension de l'industrie de la conserve et 
de la réalisation, éventuelle, d’une usine de farines de poissons 
alimentaires. 

D'autres investissements, à confier à l'initiative privée, sont 
prévus et spécialement des installations frigorifiques supplémen- 
taires à Dakar, afin de stimuler le commerce d’exportation du 
thon congelé. 


1° ARMEMENT THONIER : 


La production de conserves devrait pouvoir passer de 
4.500 tonnes de thon frais traité en 1959, à 40.000 en 1964. La 
réalisation de ce programme dépendra de Pabaissement du 
prix de revient du thon frais et des coûts de préparation indus- 
ntepa; ainsi que de Pétalement dans Pannée de Pactivité produc- 
ive. 
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Deux de ces conditions — étalement des apports et baisse du 
coút du poisson frais — dépendent de la constitution d'un arme- 
ment attaché á Dakar. Pour encourager les capitaux privés et 
assurer la bonne fin de l’opération, PEtat prendra une parti- 
cipation. financière de 220 millions dans cette entreprise (soit 
environ 10 % de l'investissement à prévoir pour l'achat de 
22 unités de pêche). 

Grâce à cet investissement, la pleine utilisation de la capa- 
cité actuelle de l’industrie serait assurée et le coût du thon 
débarqué devrait être réduit d’environ 25 %. 


2° Frigorifique du port de Dakar : 


Le développement de la pêche doit conduire à la nécessité 
d’une extension des capacités frigorifiques du port de Dakar, 
de manière à pouvoir y stocker, en congelé à 18° C, 5.000 tonnes 
de thon de provenances diverses (thoniers étrangers) et en 
transit vers les lieux d’utilisation. 


L'investissement correspondant est estimé à 400 millions 
de francs et devra être réalisé par des capitaux privés. 


D. — INVESTISSEMENTS DANS LE SECTEUR COMMERCIAL. 


Une récente enquête auprès des principaux pays d’Afrique 
consommateurs de poisson sec, vers lesquels exporte déjà le 
Sénégal, a révélé l'existence d’importants débouchés, potentiels 
susceptibles d’être satisfaits de façon beaucoup plus large par 
le Sénégal. à 

Ceci implique qu’il soit porté remède à l’irrégularité dans la 
qualité, les normes et les fournitures de produits. 


En ce qui concerne la qualité, une action de propagande sera 
entreprise auprès des producteurs, appuyée par une réglemen- 
tation adéquate et des avantages d'encouragement, 


Pour obtenir la standardisation des produits et la régularité 
des livraisons, il est nécessaire d’établir un comptoir d'expor- 
tation unique, distinct du secteur de production, mais lié à lui 
financièrement. Cet organisme pourra résoudre également le 
problème posé par l’écoulement des produits des ateliers de 
traitement traditionnel. En effet, en Pabsence d’un comptoir com- 
mercial dont PEtat puisse contrôler le mode de fonctionnement, 
les petits producteurs se trouvent démunis devant les exigences 
parfois abusives d’intermédiaires occasionnels. 


Le comptoir d’exportation du poisson sera constitué en société 
d’économie mixte, groupant une association des producteurs 
nationaux et la puissance publique. La contribution de l'Etat sera 
de 10 millions, sur un capital initial de 30 millions. 
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TABLEAU N° 20 


INVESTISSEMENTS BRUTS POUR LA PÊCHE MARITIME 


(en millions de francs) 


PO 


Pêche artisanale 
Bateaux et matériel : 


_ Motorisation des pirogues -- 54,0 
— Embarcations de pêche ...-| 


— Engins de pêche een 


Equipements côtiers : 
—- Complexes de plage een 5,0 
— Autres facilités côtières 
— Ateliers de poisson fumé .. 21,0 
— Ateliers de poisson fermenté. 


Comptoir d’exportation e: 30,0 
Péche industrielle | 
_— Armement thonier ........ | 100,0 350,0 | 600,0 | 950,0 2.000 
— Frigorifique de Dakar ..... 400,0 400 
Equipement du service des 
piches ae 7,5, 7,5 2,0 2,0 19 
a A re 
Tora général ......-- 217,5 | 440,0 | 794,0 |1.457,5 2.909 


TABLEAU N° 21 


RÉPARTITION RÉGIONALE DES INVESTISSEMENTS BRUTS 
DANS LA PÊCHE MARITIME 
par type d'investissement et par année 


(en millions de francs) 


© E { 
Pital ac? 
H | > É 5 A 2 5 
DÉSIGNATION Adele a Lee b £ 3 Totaux 
D S SS s 
U Ú A + ` 
Péche artisanale 
Mctorisation des piro- 
gues : | 
TOOL mate geg eh a 14 7 12 8| 13 54 
ODA Me on pee 16 9| 12| mp 13 60 
EH ee Seel ve EE 18 10 12 11 15 66 
ft. O O [oO Fl 512 |, 127), 17 72 
| | 252 
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TABLEAU N° 21 (suite) 


5 $ 
2 E 
d 6 Totaux 
Embarcations de péche 
LAO LT ER ER Ee 8 9,5 
TOOS MS Es 10 14 
TOBA a tarder 16 26,5 
Engins de pêche : 50 
O ET 100 100 
Equipements cótiers, com- 
plexe de plage : 
AT EE CT 2 1 2 5 
SE PS EE TRS 1 2 
LM EN ur sas 4 | 2 SCT Eech 12 
A RASO 1 2 1 
Ateliers de poisson fumé 20 
TOT O O 3 3|6 9 21 
DT, AA ES de 1,5 1,5 2 5 
Ateliers de poisson fer- 26 
menté : 
EE PRO EE. 3 3 6 6 
TOOL RSR re on 6 
Comptoir d'exportation : 12 
OBL re sde queue 30 30 
Péche industrielle 
Armement thonier : 
LOT a EE 100 109 
TI M e aa 359 350 
EA me danses à 600 600 
BEE ES Te e os 950 950 
Frigorifique Dakar : 2.000 
LOA ias 100 400 
Equipement service 
Bátiments : 
MIL e + cie 6 
AAA A 6 
Véhicules : 12 
00) EE as dote 1,5 
UE A e 1,5 
T EE TE 2,0 
(OA A ae 2,0 
E Së 7 
Torat pêche mari-|- ET = ll A 
DBZ 2. even 640 |49,5 | 64 [62,5 | 86 | 2.007,0| 2.909 
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CHAPITRE VII 


Conditions et moyens de réalisation 


La plupart des investissements et autres actions de dévelop- 
pement indiqués dans les programmes ci-dessus se traduiront 
par des besoins financiers, soit en capital, soit en revenus 
courants. Dans une mesure raisonnable, mais néanmoins subs- 
tantielle, les moyens financiers consacrés aux investissements 
devront être complétés par des prestations volontaires en travail 
des populations intéressées. Dans les mortes-saisons agricoles, les 
. villageois disposent de temps inemployé. Grâce à l'appui tech- 
SE et financier de la puissance ve ique, l'investissement de 
cette capacité de travail doit contribuer pour près de 20 % à la 
réalisation des infrastructures de base, tels qe grands aména- 
gements, ouvrages hydrauliques et centres "animation rurale. 


Bien entendu, cet effort d'< investissement humain » ne pourra 
se réaliser que grâce à Pesprit de progrès insufllé dans les popu- 
lations par les animateurs ruraux, ainsi qu’à Pimpulsion et aux 
a donnés par Pencadrement des centres d'expansion 
rurale. - 


A. — NATURE DES CAPITAUX A INVESTIR. 


ressources. Si des surplus importants se dégagent, il conviendra 
alors de les prélever pour constituer la dotation nécessaire au 
démarrage d'une opération similaire au profit des populations 

i wen ont po encore bénéficié, ou pour faire d'autres inves- 
tissements publics 


Dans les équipements prévus au plan, il en est qui sont de 
rentabilité suffisamment certaine, et avec lesquels les producteurs 
se familiarisent assez rapidement pour que leur financement 
s'effectue entièrement A crédit et å moyen terme. Ce sont, par 
exemple, les engins de culture, les machines et installations de 
traitement ou de stockage des produits. Dans ces cas, Pinter- 
vention de l'Etat se bornera à assurer le financement aux coopé- 
ratives, à effectuer auprès de la Banque Sénégalaise de Déve- 
loppement un dépôt en garantie des prêts accordés. 


En dehors des investissements à réaliser, le secteur rural a 
encore besoin de crédits pour financer Pachat de facteurs cou- 
rants de production en attendant les récoltes. Pétit à petit, les 
coopératives devront se constituer des réserves de trésorerie 
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permettant de faire face à ces besoins: mais, en attendant, 
elles doivent pouvoir bénéficier de crédits de campagne, 
court terme. Ces crédits ne rentrent pas dans les moyens finan- 
ciers du plan; ils sont si nalés ici parce que leur mobilisation 
est également indispensable à la réalisation des objectifs du 
plan, tout comme le financement du fonctionnement des équi- 
pements ou des services nouveaux. 


Les financements de campagne et la garantie des emprunts 
à court terme pourraient être pris en charge par le fonds mutuel 
de développement rural. Ce fonds reçoit en dépôt les dispo- 
nibilités des caisses de régularisation des prix agricoles (« caisse 
de stabilisation des prix de Parachide », et «caisse de stabili- 
sation des prix des céréales et d'encouragement aux productions 
vivrières >). Pour ne pas faillir à leur róle principal de régula- 
risation des prix payés aux producteurs ou par les consomma- 
teurs, ces caisses ne peuvent pas immobiliser á trop longue 
échéance leurs réserves, sauf dans le cas où celles-ci dépassent 
les montants nécessaires pour jouer efficacement leur rôle régu- 
lateur. Par contre, il est opportun d'utiliser une partie de ces 
réserves pour stimuler la production par des opérations finan- 


cières qui se liquident en moins d'un an. 


Dans la mesure oú les redevances alimentant les caisses de 
stabilisation dépassent ce qui est nécessaire pour constituer des 
réserves de régularisation, elles permettent de financer, même 
au titre de subvention, des opérations de développement. Dans 
ce cas, ces sommes rentrent dans la catégorie du financement 
public intérieur, puisque leur source peut être considérée comme 
une taxe affectée, Il en va de même pour une partie des rede- 
vances forestières prélevées à l’occasion des Sage sur le 
domaine public, qui est consacrée à financer les re oisements 
ou les enrichissements sylvicoles. 


Dans la production rurale, traditionnelle, étant donné le faible 
niveau de revenu actuel, il ne faut guère attendre beaucoup 

"investissements de l'épargne privée. Les producteurs des zones 
les plus prospères investissent certes déjà; mais leurs revenus 
épargnés servent à améliorer leurs conditions d'habitat et de 
transport, plutôt qu’à accroître leur capital productif, lorsqu'ils 
ne sont pas thésaurisés en bijoux ou en bétail. 


Certaines activités utilisent déjà de façon courante des équi- 
pements légers : c'est le cas de la motorisation des pirogues, 
chez les pêcheurs de la côte. Ces équipements se renouvelleront 
normalement, dans la période du plan, sans intervention des 
moyens de crédit public. 


Pour assurer le développement et la diversification de la pro- 
duction, il est nécessaire que des capitaux privés s'investissent, 
sur une bien plus vaste échelle, dans certaines activités où il 
est indispensable d'utiliser d'emblée les techniques et Porgani- 
sation d'entreprises modernes. C’est en particulier, le cas pour 
la pêche maritime. Des possibilités analogues existent aussi dans 
le domaine du «ranching» pour le bétail d'embouche. Les 
études et les essais seront poussés pour déterminer celles qui 
pourraient exister dans la culture de la canne à sucre ou d’autres 
plantes industrielles. 


L'importance des capitaux privés qui s'investiront dans de 
telles activités ne peut pas être déterminée d'avance : les données 
reprises au tableau ci-dessous ne peuvent donc être qw'indi- 
catives dans ce domaine. 
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TABLEAU N* 23 


FINANCEMENT 


DES INVESTISSEMENTS DANS La PRODUCTION 


ET LA PÉCHE 


RURALE 


(en millions de francs) 


A. — Formation et coopération, 


Coopération 
Centres d'expansion 
Centres d’animation 


B. — Agriculture. 


Recherches et études 
Grands aménagements 
Encadrement 
Hydraulique villageoise 
Equipement et matériel 


C. — Elevage. * 


Recherches 
Stations d'élevage 
Laboratoire d'élevage 
Hydraulique pastorale 
Protection sanitaire 


Marchés et abattoirs ruraux ... 


Chaine du froid 
Ecole technique d'élevage .. 
Encadrement 


D. — Péches. 


1° Pêche fluviale : 


2° Pêche maritime : 
Pêche au thon : 


Armement 


g 2 NES 

5 A Ze BI £ a E SE 

EN E 7 E 
ula SIB 0 Es | ¿| Total 

EA e e A CAE = 

eE LBS 
5 115 
51500 700 
| 140 14 | 154 
955 14 | 969 
==] ‘390 390 
sel 945 540 325 | 1.810 
KZ 355 399 
NE 710 5 760 
gel SE 355 2.190 2.935 
2.790 355 | 540 | 2.190 | 375 | 6.250 
= 60 60 
... 119 119 
Kei 91 91 
«| 890 75 | 965 
12180 10 | 190 
73 13 
Se 209 200 

stats 23 
PT 67 23 
Se p. m, 67 
1.503 |p. m. | 200 85 | 1.788 
7 
2 1 

ep HET 2 
27 
- 1.780 | 220 2.000 
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TABLEAU N° 23 (suile) 


Epargne 
privée 
humain (a) 


Prêt à 
long terme 


Pêche artisanale : 


Bateaux et engins ......<..... 200 192 402 
Equipements côtiers e 7 8 58 
Comptoir exportation ......-.+.. 20 30 
Frigo de Dakar .......- 400 400 
Encadrement .......... 19 


E. — Sylviculture. 


Station recherche ............ 35 
Plantations ..:............... 15 176 
Encadrement ................, 137 
15 | 348 

ToraL général ............ 5.697 | 2.755 | 960 | 2.382 | 497 [12.291 


(a) L'investissement humain est compté au prorata des salaires qui 
auraient été payés à des manœuvres, déduction faite des frais de nour- 
riture éventuellement entraînés. 


B, — LES FRAIS DE FONCTIONNEMENT A LA CHARGE 
DE LA PUISSANCE PUBLIQUE. 


La réalisation des actions projetées entraînera une augmen- 
tation des dépenses publiques courantes de 600 millions environ, 
entre 1961 et 1964. 


Dans les effectifs de personnel déjà en place avant le début 
du plan, figuraient une part de fonctionnaires généraux et de 
techniciens d'assistance technique qui sont remplacés au cours 
de la période quadriennale par des autochtones 4 payer sur les 
ressources nationales. 


Dans le tableau E suit, les dépenses ont été groupées par 
service administratif plutôt que par branche d’activité. Certains 


services, comme l'animation, la coopération ou les services 
généraux, intéressent toutes les branches à la fois et leurs pres- 
tations en conditionnent globalement le développement. Par 
ailleurs, la pêche fluviale relève du service des eaux et forêts. 
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TABLEAU N° 24 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES PUBLICS 
ET ÉTABLISSEMENTS DE RECHERCHE (a) 


(en millions de francs) 


Prévisions 


1961 
1962 1963 1964 
o mm o | trees A — — 
Services généraux ...oooo.o.o... 30 34,5 36,5 39 
Animation rurale -......-..... 25 48,5 60,5 67 
Coopération en 60,2 85 110 126 


Génie rural .............s..e 24,9 40 52 63 
Elevage .....-....-........ 279,4 320,5 342 363 
Pêche maritime .............. 31,6 36 40 43,5 
Eaux et forêts ................ 175,6 192 210 218 
Total: NAN 1.230,2 | 1.522 1.674 1.857 


(a) Non comprise la part du “onctionnement prise en charge par 
Passistance de la République française. 


——_—_ _  _  Á_——————————— 


C. — BESOINS EN PERSONNEL TECHNIQUE. 


Pour réaliser les programmes de formation, de vulgarisation, 
de recherche et d'investissement décrits ci-dessus, il sera néces- 
saire de mettre en place de façon permanente des cadres et du 
personnel technique sup lémentaires. De pair ayec ce renfor- 
cement des effectifs doit aller celui de Pafricanisation des 
fonctions à tous les échelons, particulièrement dans les postes 
de responsabilité qui orientent la politique de développement du 
pays. 

Les tableaux de personnel technique ont été établis en tenant 
compte, d’une part, des besoins totaux et de la part qui peut 
en être fournie par les Sénégalais nouvellement ‘formés, et, 
d'autre part, de Paugmentation maxima des dépenses budgé- 
taires compatibles avec Péquilibre des finances publiques. 
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TABLEAU N° 25 


EFFECTIFS DE PERSONNEL TECHNIQUE ET DE CADRES 
(S: Sénégalais; NS: Non-Sénégalais, assistance technique) 
(Non compris le personnel non-sénégalais des entreprises privées) 


Emplois 


I. — Cadres de direction. 


Ingénieurs d’agriculture. 
Pharmaciens chimistes 
Ingénieurs du Génie rural 


Officiers des eaux et 
LÉ) NT OO RP TETE 


Docteurs vétérinaires ... 
Chercheurs dara de 


Océanographes et ingé- 
nieurs des pêches ..... 


II. — Cadres supérieurs 
et moyens. 


Vétérinaires africains 


Ingénieurs des travaux 
agricoles EEN 


Ingénieurs des travaux 
SPA UE Tr Ne ET 


Ingénieurs des travaux 
A ment 


Ingénieurs des industries 
Animales E 


Inspecteurs coopération et 
ACTO AO ae a 


Inspecteurs des pêches .. 
Conducteurs des travaux 
We al ee 
Géométres et conducteurs 
travaux ruraux ...... 


EE ee 


Conseillers ruraux et au- 
tre encadrement ...... 


Contrôleurs de la coopé- 
TAO 


Laborantins diplômés ... 
Contrôleurs des pêches . 
Assistants d'élevage 
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TABLEAU N° 25 (suile) 


Emplois 


III. — Cadres 
subalternes. 


Agents techniques agricul- 
Eeer ee T 
Agents techniques génie 
UTA io e mes die 
Agents techniques eaux et 
LOTA toa els LE Se 
Agents techniques coopé- 
NACIO mien ele 
Agents techniques élevage 
Aides de laboratoires ... 
Moniteurs et patrons de 
DÉCRET eyes ee 


IV. — Ouvriers qualifiés. 
Ouvriers qualifiés ...... 
Chauffeurs et conducteurs 
DÉPENS: Mr eo or ve 
Dessinateurs' .....+..... 
Conducteurs de bateau, 
O EA 
Péche industrielle : 
Pointeurs de péche ..... 


Titre II. — L'Industrie 


CHAPITRE PREMIER 
Orientation générale et objectifs 


A. — LA POLITIQUE D'INDUSTRIALISATION. 
1° LES PRINCIPES : - 


L'accent prioritaire mis sur l’industrie pendant le premier 
plan manifeste la volonté des pouvoirs publics de tirer E 
des réalisations déjà existantes et de renforcer l'indépendance 
économique de la Nation. 

Le développement de l’industrie doit en effet apporter une 
contribution importante à l’équilibre de la balance extérieure, 
tout en évitant une autarcie artificielle et finalement onéreuse. 
Par sa productivité et ses effets multiplicateurs, l’industrie 
accélèrera le processus d’expansion économique et augmentera 
les offres d'emploi, pour répondre à l’évolution démographique 
combinée avec la croissance urbaine. 


Mais pour être saine et constituer un facteur de progrès au 
moindre prix, l’industrialisation s’appuiera largement sur les 
activités menées dans les autres secteurs de l’économie. 
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Des réalisations concrètes et importantes sont donc prévues, 
tant dans le domaine des industries de transformation (textiles, 
industries alimentaires, travail des.métaux) que dans celui des 
industries de base (industries chimiques et des engrais, raffinage 
du pétrole). Elles procèdent, soit de l'extension des implantations 
existantes, soit de l'établissement d'entreprises nouvelles. En 
même temps seront poursuivies des études en vue d’élargir, 
lors du second plan, la place des industries de base et lutili- 
sation des ressources potentielles en matières premières. 

Le Gouvernement entend cependant promouvoir un dévelop- 
pement concerté avec les autres Etats de l’Afrique de POuest 
et est décidé à rechercher avec ces pays une coordination des 
politiques d’industrialisation. Les opérations prévues ont été 
définies en tenant compte de cette volonté. 

De même sur le plan intérieur, les implantations seront 
recherchées de facon à éviter une trop grande centralisation. 

Enfin, le Gouvernement entend associer à la réalisation de ses 
objectifs les initiatives et les capitaux privés déjà implantés au 
Sénégal ou susceptibles dv venir. 


29 L'INDUSTRIALISATION ET LE ROLE DE L'ETAT : 


Dans le domaine industriel le plan escompte l’intervention de 
capitaux privés importants. Cependant, Etat n’entend pas 
demeurer passif, mais jouer un rôle moteur en définissant un 
programme d'industrialisation, en créant et en maintenant un 
climat favorable à l'expansion industrielle, en faisant entre- 
prendre les études et recherches indispensables à l'implantation 
de nouvelles industries et en y participant s’il y a lieu. 

L'Etat s’engagera plus directement dans l’action en promou- 
vant et en suscitant les réalisations industrielles et en participant 
au financement d'industries si les capitaux privés ne s’y inté- 
ressent pas eux-mêmes, 

A cet égard, les décisions gouvernementales seront prises en 
fonction des critères suivants, qui déterminent l'intérêt plus ou 
moins grand de la réalisation pour le pays : équilibre de la 
balance commerciale, intégration et diversification de l’écono- 
mie, taux d'emploi de la main-d'œuvre. Seront donc particulière- 
ment favorisées : recherche minière, recherche et production 
d'énergie, fabrication d'engrais et d'outillage agricole, industrie 
du bâtiment et toute industrie utilisant des matières premières 
minérales, végétales ou animales susceptibles d’être produites 
localement. 

Des participations d’environ 2 milliards en quatre ans (soit 
12% du total des investissements nets dans l’industrie) sont 
prévues à cet effet sur les ressources de l'Etat, pour la création 
de sociétés d'économie mixte industrielles. Ces participations 
seront assurées par la Banque Sénégalaise de Développement. 

A ces participations viendront aten des investissements 
publics de 1 milliard en quatre ans dans la recherche minière. 

Le rôle indirect de PEtat sera également très important car 
son action dans le domaine rural stimulera Pindustrie en aug- 
mentant ses sources de matières premières et ses débouchés. A 
cet égard, l'effort prévu au cours du plan pour l'élévation du 
pouvoir d'achat des paysans sénégalais, pour l’implantation et 
le développement de nouvelles productions agricoles ou animales, 
constitue un des gages les plus sûrs de la prospérité des 
industries. 
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B. — OBJECTIFS. 


La réalisation de toutes les opérations prévues par le plan 
doit permettre une augmentation de la production industrielle 
(sans le bâtiment) de 86 % en 1964 par rapport à 1959 (soit 
13 % d'augmentation moyenne par an). 


TABLEAU N° 26 


OBJECTIFS POUR LA PRODUCTION INDUSTRIELLE PAR BRANCHE D'ACTIVITÉ 
(en millions de franc:) 


Période du Plan 


Valeur de la product. 1961-64 


Emplois 


Branche d'activité (b) n Investis- 


sements 


Indice 1959 
00 


1959 |1964 (a) 


Electricité fei ....... 1.900 2.600 137 
A MERE 600 760 127 
PAOLO, Ce e io as 200! 12.600! 6.300 
Extraction de mine- d Ze 

rais, carrières, sel . 750 5.000 733 


Industrie des métaux, 
constr. électriques . 
Industrie du verre, 
mat. const. ......+.:: 
Industrie chimique et 


3.400| 6.600 


1.300 1.900 146 


ENBrals Eu do. rate en 600| 2.800! 466 
Tabac, allumettes .... 1.800 2.200 122 
Corps gras, savons ...| 25.000 34.000 136 
Grains et farines .... 3.500 4.400 126 


Boulang., biscuiterie .| 3.300 4.300 130 


Sucrerie, boissons, 


produits laitiers ... 1.700 2.300 135 
Conserveries ......... 600 3.800 633 
Ind. aliment. diverses, 

ind. du froid ...... 950 1.300 137 
Ind. textiles ........ 2.250 5.000 222 
Chaussures et trans- 

formation mat. plas- 

AO E 800| 1.600! 200 
Bois, ameublement .. 600 700 117 
Papier, carton ...... 190 350 184 
Ind. polygraphiques, 

presse, édition .... 600 780 130 

Total industries .| 50.040 92.990| 186 
Bátiments et génie ci- 

EE VE Eh ele 11.000| 15.600 143 
Rerherches minières 

et pétrolières ...... 


(a) Valeurs calculées à prix constants 1959. 

(b) Les industries sont classées en fonction de Pactivilé principale 
de la :ociété. 

(c) Les investissements ne comprennent pas les lignes basse tension, 
ni les travaux d’adduction d’eau. classés au titre VI « Habitat et Edi- 
lité ». 

(d) Ne sont pas compris dans le tableau les ateliers du. chemin 


de fer. 
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_M est à noter que le début de la production des phosphates 
de Taiba a eu lieu en 1960 : celui de la raffinerie est prévu pour 
1963; celui de Pindustrie des engrais en 1963-64. L'augmentation 
de production des conserveries sera obtenue par la création 
de nouvelles unités, jointe á un étalement de la production sur 
l’année entière. La réalisation de ces quatre opérations apportera 
à elle seule la moitié de l'accroissement de la valeur brute totale 
de la production industrielle pr entre 1959 et 1964 et 
explique le niveau élevé de l’indice global, 


C. — RESULTATS ATTENDUS, 


Le nombre d'emplois créés est de 10.000 dans les industries 
et le bâtiment, A ce chiffre s’ajouteront les emplois suscités 
indirectement dans le pays par le développement industriel 
prévu. 

Plus de la moitié des emplois seront créés en dehors de la 
Presqu'ile du Cap-Vert, permettant ainsi un réel début de 
décentralisation. 


CHAPITRE II 
Les opérations 


La définition des perspectives du développement industriel a 
reposé sur une étude détaillée des secteurs industriels qui, à des 
titres divers, étaient apparus comme particulièrement intéres- 
sants (1). 

Très souvent, la taille de Punité minimum de production ne 
permet pas d’envisager un développement continu. En deça de 
certains seuils, aucune réalisation n’est possible. 

Pour les autres industries, les investissements et la production 
ont été définis en fonction du marché et des perspectives de 
Ps Zeng, mises en évidence dans les autres secteurs indus- 
triels. 

Il n’est pas exclu que certaines opérations non reprises ci-des- 
sous se révèlent comme possibles au cours de la période 
quadriennale. A cet égard, le plan doit donc conserver une 
souplesse suffisante. 


A. — INVESTISSEMENTS GLOBAUX. 


Les investissements industriels au cours du premier plan ont 
été estimés à 17 milliards d'investissements, auxquels s'ajoutent 
10 milliards de renouvellement, soit au total 27 milliards d’inves- 
tissements bruts. 

La valeur du capital industriel implanté au Sénégal. qui était 
estimé à 25 milliards en 1959, passera donc à 42 milliards en 
1964 (indice 168 par rapport à 1959). 

En outre, les investissements réalisés dans la recherche mi- 
nière et pétrolière sont estimés à 6 milliards en quatre ans. 


(1) Ces études font l’objet d’une publication séparée, 
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pas cherché á établir de facon rigide un ordre de 
priorité car, pour les capitaux privés d 
plus souvent aucune possib 
triel á un autre. Cependan 
du Gouvernement peut avoir une nette influe 
et, à cet effet, les participations publiques att 
dans les industries et 1 milliard dans la re 


L'action de l'Etat, tant directe 
ment industriel tendra à obtenir 
et des localisations conformes aux 


s 
tableaux ci-dessous. 


TABLEAU N° 27 


RÉPARTITION DES INVESTISSEMENTS TOTAUX PAR ANNÉE 


Total des investissements 
industriels 


Dont : publics 


Recherche 
minière 


(en millions de francs) 


1962 


1963 1964 


pétrolière 


TABLEAU N° 28 
LOCALISATION DES INVESTISSEMENTS NETS 


Kaolack Autres 


B, — NATURE DES OPERATIONS PREVUES, 


La consommation d 
kwh en 1959 á environ 
Dans cette augmentati 


1° ELECTRICITÉ : 


e reste, soit 86% de l’augmentation, est dû surtout à Pim 


tation d’industries grosses consommatrices (1) dont : Phos 


de Taïba 
de kwh) 
(ciments). 


(1) Pour cette raison, P’ 


H 


(35 millions de kwh), industrie textile (14 


sera plus faible que l’augmentation en volume. 
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eindront 2 milliards 
cherche minière. 


aa andirecte, sur le développe- 
es répartitions dans le temps 


Total 


Total 


'Electricité passera de 106 millions de 
190 millions de kwh en 1964 (indice 180). 
on, les consommations domestiques ou 
our Véclairage public ne représentent que 12 millions de kwh. 


millions 
mais également á des extensions de production 


augmentation en valeur de la production 
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Comme la plus grosse partie de l'augmentation prévue des 
consommations industrielles se ie dans la Région de Thiès, 
les augmentations de puissance nécessaires devront être réalisées 


dans cette Région par l'installation d’une centrale de 20,000 kwh. 


Une petite centrale de 4.000 kwh devra être construite pour 
alimenter l'industrie textile, si celle-ci s'implante en dehors de 
la zone couverte par le réseau interconnecté. Au total, les inves- 
tissements dans les centrales électriques s’élèveront à un milliard. 


L'extension du réseau H. T. d’interconnexion vers Fatick, 
Kaolack et Bambey nécessitera des investissements de 
400 millions. 


Le prix du kwh domestique restera inchangé. Pour l'électricité 
industrielle, il importe que soit mise en place une nouvelle 
tarification plus conforme aux structures de coût et qui permette 
d'élargir l'éventail des possibilités de développement, Le prix 
du kwh industriel devrait être alors voisin de 5 francs. 


29 [INDUSTRIES EXTRACTIVES : 


L'exploitation des phosphates de chaux, commencée en 1960, 
se poursuivra à un rythme accru pour atteindre au minimum, 
en 1964, 1.200.000 tonnes de produits marchands par an. 


Ces phosphates seront, en presque totalité, exportés, mais 
1/10° environ sera utilisé pour les besoins de l'industrie des 
engrais, 

L'exploitation des phosphates d'alumine se poursuivra, et le 
rythme antérieur du développement permettra d'atteindre une 
production de 200.000 tonnes en 1964, sans investissement 
nouveau. 


L'extraction et le traitement de Vilménite et du zircon se 
développeront par le déplacement de Pusine de Djifére et Puti- 
lisation de gisements à faible teneur, mais plus étendus. La 
production sera en 1964 voisine de 100.000 tonnes. 


La production de sel marin passera de 70.000 à 100.000 tonnes 
en 1964. 


. Au total, pour l’ensemble des industries extractives, les inves- 
tissements nets s'éléveront à 2 milliards. 


3° TRAVAIL DES MÉTAUX ET DU BOIS : 


Il sera créé une unité de fabrication de matériel agricole 
permettant la production moyenne, entre 1961 et 1964, d'environ 
4.000 unités de culture attelées par an, auxquélles viendra 
s'ajouter un nombre plus réduit d'unités légères. Ces productions 
pourront ètre augmentées en fonction des possibilités d'expor- 
ation. 


La production d'emballages métalliques passera de 15 millions 
‘unités à 100 millions en 1964, pour faire face à Paugmentation 
de la demande des conserveries. Cet objectif sera atteint par 
Geer de la production et par le doublement de la capacité 
actuelle. i 


Le développement de la demande et une substitution á des 
importations : pointes, boulons, articles de ménage, outils á 
main, cycles, objets en fonte, meubles et articles en bois, permet- 
tront la création ou Pextension des industries correspondantes. 
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En outre, les réalisations industrielles prévues, la constitution 
d'un armement sénégalais et Pamélioration des techniques de 
construction augmenteront le volume des travaux d'installation 
et d'entretien, ` 

Ces extensions devront s'accompagner d'un effort de rationa- 
lisation aux niveaux du producteur et du consommateur, tant par 
une meilleure spécialisation de chaque entreprise que par une 
normalisation des fabrications recherchée par les différents 
corps d’entrepreneurs, d’architectes et de menuisiers. 

La qualité de la production devra être garantie par la création 
d’un label. 

Les investissements nets s’élèveront à 1,3 milliard en quatre 
ans, et le chiffre d’affaires de ces entreprises augmentera de 
plus de 3 milliards par rapport à 1959. 


4° INDUSTRIES DE PRODUCTION DE MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION : 


La production de matériaux de construction passera de 
180.000 tonnes en 1959 à 250.000 tonnes en 1964: cette estimation 
qui tient compte de l’évolution antérieure de la demande pourra 
être dépassée grâce à un élargissement des débouchés d expor- 
tations. 

La fabrication d’agglomérés sera normalisée pour réduire les 
pertes lors de la construction. 


Au total les investissements nets atteindront 200 millions. 


5° INDUSTRIES CHIMIQUES ET ANNEXES : 


Les besoins de l’agriculture sénégalaise en engrais à haute 
teneur passeront de 18.000 tonnes en 1961 à 80.000 tonnes 
en 1964. , 

Il existe en outre, des marchés potentiels importants dans les 
Pays africains voisins qui laissent la possibilité d’exportations. 


Le rythme prévu des consommations et l'utilisation de la 
matière première d'excellente qualité que constitue le phosphate 
de Taïba à 84% permettra la réalisation en 1963-64 d’une 
industrie des engrais d’une capacité de 100.000 tonnes par an. 


La production consistera en superphosphate triple, complétée 
par la préparation d’engrais complexes. 

En amont sera installé un atelier d’acide sulfurique à partir 
de soufre importé. 

A côté de ces investissements importants seront réalisées 
diverses autres petites industries chimiques pour le conditionne- 
ment de produits pharmaceutiques, de détergents, de produits 
de parfumerie, la production de soude et de chlore. 

Les industries existantes verront leur activité fortement 
accrue : doublement de la production d'oxygéne (700.000 mètres 
cubes), d’acétvlène et de gaz SR Paques production de peinture 
passant de 1.900 tonnes en 1959 à 3.400 tonnes en 1964; double- 
ment du chiffre d’affaires des industries des matières plastiques 
et du caoutchouc, par une augmentation des fabrications de 
chaussures et la diversification des productions. 


Les investissements atteindront 1,500 millions, 
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6° HUILERIES, SAVONNERIES : 


'augmentation de la capacité de traitement des huileries 
suivra approximativement Paugmentation de la production d’ara- 
chides, qui passera de 720.000 tonnes en 1959 à 1.000.000 de 
tonnes en 1964. 

La production de savon passera de 12.000 à 16.000 tonnes 
en 1964. 

Le groupe de travail pour le développement des industries 
de l’arachide poursuivra ses études en vue de la diversification 
de l’utilisation de Parachide et de ses sous-produits. Ses travaux 
devront permettre en 1963-64 un début de réalisation dans Pun 
des domaines suivants : 

Préparation d’arachide de bouche, de beurre d'arachide, utili- 
sation de la farine d'arachide pour Palimentation humaine, pré- 

aration d'aliments pour les animaux, préparation et utihsation 
industrielle des protéines, utilisation des coques pour la fabri- 
cation de panneaux agglomérés. 

Les investissements nets atteindront 1 milliard. 


7° TRAVAIL DES GRAINS ET FARINES : 


Ce secteur, actuellement sous-utilisé, recherchera une meilleure 
valorisation des sous-produits en fonction des besoins intérieurs, 
ainsi sron recours accru aux matières premières d’origine 
locale. Les études en cours permettront de préciser les actions 
qui devront être entreprises. 


8° SUCRERIE : 
Le taux antérieur d'augmentation de la consommation de sucre 


(13% par an) se réduira progressivement. La consommation 


50.000 tonnes en 1964. L'industrie locale sera en mesure de 
satisfaire la totalité de la demande de sucre en morceaux. 

Los études préalables à implantation de la culture de la 
canne à sucre seront activement menées et devront permettre de 
préciser les conditions dans lesquelles cette production pourrait, 
dans le second plan, assurer Papprovisionnement de sucreries 
locales. 

9° CONSERVERIES : 
a) Conserveries de thon : 


La production de 6.509 tonnes réalisée au cours de la campagne 
1959-1960 par six usines, passera à 40.000 tonnes en 1964-1965, 
atteignant une valeur de 3.500 millions, grâce à l’étalement de 
la production et à l’organisation d'un complexe intégrant les 
différentes phases de la EE (frigorifique, fabrique de 
boîtes, conditionnement, r cupération des sous-produits) et lié à 
un armement associé. 

L'écoulement de cette production sur le marché européen 
(pouvant absorber en 1964 plus de 150.000 tonnes) et sur le 
marché américain ne devrait pas présenter de difficultés, même 
si des réalisations similaires étaient entreprises dans d’autres 
Etats de la Côte Ouest. Le Sénégal dispose, en effet, d'avantages 
appréciables : un climat favorable, une main-d'œuvre spécia- 
lisée à haut rendement, des installations portuaires et annexes 
propices. 

L'investissement principal s’élèvera à 280 millions, 


gJ 
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Les indications précédentes seront précisées au fur et à 
mesure de Pavancement des travaux de la société d'études du 
thon dakarois. ! 


b) Conserveries de viande : 


Une unité de fabrication traitant 10.000 tètes de bovins par 
an: sera installée. Les 9/10* de la production seront exportés 
sur l'Europe. 

Les investissements atteindront environ 100 millions. 


c) Conserveries de concentré de tomates : 


Des études sont en cours pour lacclimatation et la localisation 
d'une culture industrielle de tomate. 

Une production locale devrait alors permettre la suppression 
progressive des 6.300 tonnes d'importations annuelles de concen- 
tré de tomate, représentant une valeur CIF de 400 millions. 


10° INDUSTRIES TEXTILES : 


Les ventes au Sénégal de tissus imprimés représentaient en 
1959 3.800 millions, dont 300 millions seulement provenant de 
la production locale, Au cours du plan sera installée une unité 
de fabrication de tissus imprimés, dont le chiffre d’affaires 
pourrait atteindre en 1964, 1 milliard. 

Seront également installées une unité produisant des tissés 
avec fils couleur pour une valeur de 300 millions par an (en 1959, 
900 millions d'importations) et une unité produisant des per- 
cales pour 600 millions (en 1959, 900 millions d’importations). 

La confection et la bonneterie augmenteront leur production 
de 800 millions par an. 

Ces industries entraineront en amont un développement du 
tissage et des filatures : 


Production 1959 Production 1964 


Filatute rt. ar soccer 1.380 tonnes 4.160 tonnes 
Tissage:, «0e ere is te le Lee 650 tonnes 3.430 tonnes 
Impressions ............... 300 tonnes 1.730 tonnes 


La production d’articles en sisal sera portée de 1.500 tonnes 
à 5.000 tonnes par an pour répondre au développement des 
besoins sénégalais. 

La réussite de ces industries implique un effort de formation 
du personnel, afin que le rendement de la main-d'œuvre permette 
au secteur textile de devenir compétitif au cours de la période 
couverte par le plan. 

Par ailleurs, des essais seront entrepris en vue de la produc- 
tion au Sénégal de coton de qualité nécessaire à la réalisation 
de tissus imprimés. Cependant, au cours du premier plan, ces 
cotons devront encore être importés. Oe 

Ente autres, un effort sera fait pour susciter la production 
artisanale du sisal, à Péchelon du village. 

Pour l’ensemble des industries textiles, les investissements 
s'élèveront à 3 milliards. 
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11° RAFFINERIE DE PÉTROLE : 


Une raffinerie de pétrole d’une capacité de 2 millions de 
tonnes sera installée en 1961-1962, destinée à ravitailler le 
marché intéricur du Sénégal et susceptible d’exporter le quart 
de sa production et de fournir la moitié des produits de soute 
consommés à Dakar. 


Les investissements atteindront 5 milliards. 


12° AUTRES INDUSTRIES : 


Les industries qui n’ont pas été traitées ci-dessus dévelop- 
peront leur activité sans qu'intervienne de changement important 
dans la structure de la production ou du marché, 


On voudra bien à cet égard se reporter au tableau de pro- 
duction n° 26.. 
13° BATIMENT ET GÉNIE CIVIL : 


Les investissements prévus au plan en ce qui concerne les 
infrastructures, l’enseignement, la santé, l'habitat, l’édilité, les 
installations industrielles et les équipements administratifs vont 
entrainer une notable reprise de l’activité de ce secteur. Le 
niveau atteint en 1964 sera de 43 % supérieur à celui de 1959. 

L'équipement actuel de ce secteur pourra faire face à l’aug- 
mentation des travaux : seuls des investissements de renouvel- 
lement sont prévus, 

14° RECHERCHE MINIÈRE : 


Un bon inventaire des ressources du sous-sol sénégalais cons- 
titue un objectif de base à long terme. Sa réalisation permettra 
une meilleure connaissance des potentialités de développement. 

Dans ce but, les investissements publics en recherches mi- 
niéres atteindront 1 milliard sur quatre ans, tandis que les 
investissements privés — surtout pétroliers — devraient étre 
de Pordre de 5 milliards. 

Les recherches porteront en premier lieu sur les combus- 
tibles liquides ou gazeux; les pouvoirs publics s'attacheront á 
favoriser la continuation des recherches, malgré les aléas iné- 
vitables dans ce domaine. 

L'effort portera également sur l’ensemble des matériaux de 
construction ou de carrière, dont l'inventaire devra être réalisé 
en fonction des besoins, parallèlement à la poursuite d’un inven- 
taire de même nature pour les minerais et les phosphates. 

Bien qu'il soit difficile de faire une prévision dans ce domaine, 
il est vraisemblable que les investissements ainsi réalisés permet- 
tront dès le début du second plan une nouvelle extension des 
industries minières. De plus, les résultats des recherches concer- 
nant les matériaux de construction de carrière devront pouvoir 
être utilisables dès le premier plan. 


CHAPITRE Il 


Conditions et moyens de réalisation 


Les conditions et moyens de développement ont été classés 
ci-dessous d’après leur ordre d'importance, mais tous devront 


concourir à la lu GES DR prévue 
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A. — DEVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION RURALE. 


Les importants efforts prévus dans le domaine de la produc- 
tion rurale sont indispensables pour permettre la réalisation 
du développement attendu dans le domaine industriel, car le - 
monde rural peut fournir à l’industrie les matières remières 
dont elle a besoin, et surtout lui apporter les débouchés indis- 
pensables. 


Cette considération vise particulièrement le développement 
de l'utilisation des engrais et des unités de culture attelées, 
qii conditionne strictement celui des industries chimiques et 

es industries du travail des métaux. i 


En ce qui concerne la fourniture de matières premières à 
l'industrie, un effort sérieux devra être entrepris pour Pimplan- 
tation de la culture industrielle de la canne à sucre, du coton, 
des fruits et des légumes, pour le développement de la pro- 
duction de sisal et de l'exploitation du cheptel. Ceci permettrait 
de renforcer au cours du deuxième plan Pindustrie á Péconomie 
nationale, 


Rappelons ci-dessous les besoins chiffrés pour 1964 : 


500.000 tonnes canne à sucre (minimum); 
15.000 tonnes coton-graines; 

5.000 tonnes sisal en masse; 

15.000 tonnes maïs; 

1.000 tonnes tabac. 


Pour la canne à sucre et le coton en culture industrielle, 
l'intervention de sociétés privées ou d'organismes spécialisés 
sera suscitée. Par contre, pour le sisal, le maïs et le tabac, seule 
une action rurale et artisanale animée par le Gouvernement 
peut permettre d'obtenir les résultats escomptés. 


B. — FORMATION PROFESSIONNELLE. 


La demande de main-d'œuvre qualifiée sera très importante, 
particulièrement dans le domaine des industries textiles et dans 
celui des industries chimiques. Les programmes de formation 
ont été élaborés en tenant compte des prévisions de développe- 
ment industriel. 


L'effort de l’enseignement technique portera en conséquence 
surtout sur les besoins en Seuil d'encadrement, ingénieurs 
et contremaitres, mais en étroite liaison avec l’industrie; tandis 
que les industries elles-mêmes formeront par la promotion 
ouvrière la plus grande partie des contremaitres, des ouvriers 


qualifiés et surtout des ouvriers non qualifiés. 


En effet, même en ne tenant pas compte du remplacement 
éventuel des cadres et ingénieurs européens, les besoins appa- 
raissent de très loin supérieurs aux possibilités immédiates de 
formation, 


Les besoins en cadres et ingénieurs au cours du premier plan 
seront supérieurs à 1.000, tandis que seulement une dizaine din- 
génieurs nouvellement formés seront disponibles pour Pindus- 
trie et les services publics aw'cours de cette même période. Pour 
les techniciens et contremaítres, les besoins dépassent 3.000, 
tandis que l’enseignement technique ne formera qu'environ 
900 brevetés industriels de 1961 à 1964, lesquels ne seront utili- 
sables comme contremaîtres qu'après un certain temps. 
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Malgré ces différences considérables entre les besoins et les 
possibilités, il sera procédé á un inventaire des besoins par 
catégorie d'activité et par degré de spécialisation. Cette étude 
fera apparaître Pimportance des besoins réels, l'orientation à 
donner à l’enseignement, la localisation optimale des écoles 
compte tenu de la nécessité de stages dans les industries. Elle 
permettra enfin de préciser Pétendue du déficit qui devra être 
comblé temporairement pa appel à des techniciens extérieurs 
et par la formation accélérée sur le tas. Les techniciens exté- 
rieurs devront jouer un rôle primordial dans la formation du 
personnel au sein de l’entreprise. 


Malgré les efforts importants prévus dans le domaine de Pen- 
seignement, le déficit en techniciens ne pourra commencer à 
être résorbé qu’au cours du 2° plan. Il est possible, toutefois, 
d'obtenir assez vite une amélioration de la productivité de la 
main-d'œuvre déjà employée en la perfectionnant; cette augmen- 
tation de la productivité peut seule permettre à certaines indus- 
tries, telle l’industrie textile — de devenir compétitives. 


Parmi les facteurs qui freinent le perfectionnement de la 
main-d'œuvre, on peut retenir : 


— les difficultés d'adaptation à une économie industrielle; 
en particulier, certaines traditions sont, telles quelles, diffici- 
lement compatibles avec l’organisation moderne du travail; 


— le parasitisme familial, dont le développement suit souvent 
le niveau du salaire et tend à faire disparaitre toute incitation 
à l'effort individuel. 


C. — GARANTIES ET AVANTAGES 
EN FAVEUR DES INVESTISSEMENTS PRIVES. 


La réalisation des objectifs du plan sera grandement facilitée 
par l'investissement de capitaux privés d’origine intérieure ou 
extérieure et par les apports de techniciens qu'ils sont suscep- 
tibles d’entraîner à leur suite. 


Ces considérations sont particulièrement vraies pour l’indus- 
trie; et les dispositions du code des investissements consti- 
tueront un facteur très important pour la réussite de la poli- 
tique d’industrialisation telle qu’elle a été définie. 


La fiscalité doit être souple et s’adapter à chaque cas parti- 
culier, mais elle doit aussi offrir un cadre suffisamment stable 
pour ne pas bouleverser les industries existantes. Elle doit, par 
ailleurs, favoriser au maximum l'épargne et Pinvestissement ou 
le réinvestissement. 


Les investissements industriels doivent également être facilités 
par l’action d’un bureau des industries susceptible de rassembler 
la documentation disponible et d’effectuer les études prélimi- 
naires Il aura pour mission d’informer clairement et rapidement 
les industries des possibilités nouvelles et des conditions dans 
lesquelles celles-ci peuvent être réalisées. Il devra encourager et 
même susciter les initiatives, les orienter dans le cadre du plan, 
faciliter les réalisations en proposant, s’il y a lieu, au Gouverne- 
ment, une prise de participation, en particulier par l’intermé- 
diaire de la B.S. D. susceptible de gérer de facon concertée les 
différentes participations publiques. 
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De leur cóté, les chambres de commerce, d'agriculture et 
d'industrie, et singulièrement celle de Dakar, peuvent constituer 
des auxiliaires efficaces pour la réalisation des objectifs du 
lan. Il importe donc que la répartition des représentations à 
"intérieur de ces organismes manifeste les priorités retenues 
dans le développement. 


D. — ELARGISSEMENT DU MARCHE, 
INTÉRÊT D'UN MARCHÉ INTER-AFRICAIN 


Le Gouvernement s'attachera à élargir le marché inter-afri- 
cain par des accords sur la fourniture de matières premières et 
le produits finis, par la consolidation d’un régime préférentiel 
inter-africain, par la recherche des complémentarités des 
diverses économies, d’une spécialisation et d’une coordination de 
Pindustrialisation lorsque la concurrence inter-Etats pourrait 
être néfaste. 


A cet égard, le plan ménage lavenir en ne s'attachant dans un 
premier temps qu'aux seules industries qui bénéficient d'ores 
et déjà d'un marché intérieur suffisant; mais aussi en prévoyant 
la continuation d’études de réalisations susceptibles d’intéresser 
l’ensemble de l'Afrique de l'Ouest. Pour ces dernières, le choix 
des implantations, les moyens à mettre en œuvre et les débou- 
chés à garantir devront faire l’objet d’accords réciproques passés 
entre les Etats. 


ACTION SUR LE MARCHÉ SÉNÉGALAIS 


Le développement de la demande est lié au pouvoir d'achat 
dans les secteurs agricoles notamment, et ce développement est 
nécessaire au développement industriel. 


Pour la rationalisation de la production et des circuits com- 
merciaux, une certaine normalisation de la demande et de l'offre 
est en outre nécessaire, ainsi qu’un groupement au moins partiel 
des achats administratifs. 


Pour faciliter leur diffusion, les produits sénégalais doivent 
se faire apprécier tant par leurs prix que par leur qualité, A 
cet égard, la surveillance de celles-ci et l’instauration d’un label 
permettront de faire disparaître un préjugé trop répandu en 
faveur des produits importés. 


En ce qui concerne les produits étrangers, le recours parfois 
nécessaire à la protection douanière ou contingentaire ne devra 
être utilisé que d’une façon temporaire pour faciliter la période 
de démarrage de nouvelles industries, sans toutefois consacrer 
les monopoles et tuer une saine concurrence indispensable, 


Parallèlement, une action auprès des commerçants sera entre- 
prise en vue de les inciter à utiliser en priorité les produits 
sénégalais. 

Un abaissement des prix de transport permettrait également 
l'augmentation de certaines productions, aussi bien sur le 
marché intérieur qu’à l'exportation. 


Les produits exportés dans les Etats voisins ont en effet à 
supporter des frais de transport maritime et de manutention 
souvent supérieurs à ceux des produits importés en provenance 
d'Europe, Au cours du premier plan, un abaissement de 30 % 
des coúts globaux de transport (de Pusine au consommateur) 
devra étre recherché, 
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L'abaissement du prix des transports est également indispen- 
sable à un élargissement du marché intérieur, en particulier 
ai les engrais et le ciment. L*objectif à atteindre est estimé 

15 % du prix actuel. 


E. — CONDITIONS D'UNE DECENTRALISATION. 


Un développement assez harmonieux pour éviter une trop 
ande centralisation et la formation de masses citadines ina- 
aptées, a été retenu comme objectif de base á long terme. 


La décentralisation est possible á Thiés, Saint-Louis, Kaolack, 
Ziguinchor, lors de l’implantation de nouvelles usines et quel- 
quefois par un déplacement d’industries déjà installées. C'est 
particulièrement le cas des usines de filatures, de tissages et 
d'impressions, des industries chimiques et des engrais des 
nouvelles usines de fabrication de matériel de culture attelée et 
des nouvelles centrales électriques. 


A cet égard, les pouvoirs publics rechercheront les moyens 
d'offrir aux industriels des facilités pour Poccupation de nou- 
veaux terrains dans les zones industrielles délimitées par les 
plans d'urbanisme, 


Les municipalités seront, de leur côté, invitées à déterminer 
les facilités qu’elles sont susceptibles d’offrir pour favoriser les 
implantations industrielles, ainsi que cela se fait dans de nom- 
breux pays. 


Cependant, une industrie a besoin d’un certain environnement 
technique et ne peut se passer de la fourniture de biens inter- 
médiaires et de services d’autres industries. Les zones indus- 
trielles à créer devront donc répondre à ces SOS et permet- 
tre la constitution d’ensembles équilibrés. Sauf cas particulier, 
il faudra éviter, en cherchant à décentraliser, que ne s’im- 
plantent de petites unités isolées dont la situation — lorsqu'elle 
doit se prolonger — est toujours plus précaire, 


Titre IV. — L'Artisanat, le Commerce et le Tourisme. 


CHAPITRE PREMIER 


L'artisanat 


A. — ORIENTATIONS GENERALES ET OBJECTIFS. 


Les perspectives offertes à Partisanat, dans le cadre du déve- 
loppement général, ont une diversité à l’image des différentes 
réalités que couvre le terme général d'artisanat, Mais sous ses 
différentes formes, celui-ci doit apporter une contribution im- 
portante á la réalisation des objectifs du plan. 
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Dans de nombreux secteurs, en dépit de la concurrence qu'est 
susceptible de lui faire Pindustrie, Partisanat de production 
reste l’organisation de la production la mieux adaptée aux 
conditions économiques actuelles : faible pouvoir d'achat, carac- 
tére saisonnier du travail rural et de la demande. En outre, par 
sa souplesse, et à la différence de l’industrie, il offre la possibi- 
lité d’utiliser les ressources régionales avec de très faibles inves- 
tissements. Enfin, l'artisanat de production est appelé à jouer 
un rôle complémentaire de l’industrie soit en amont (fibrage 
artisanal du sisal), soit en aval (tissage, confection). 


Le succès d'importantes actions prévues au plan dépend 
largement d’un artisanat de service complémentaire (forgerons, 
mécaniciens, métiers du bâtiment, puisatiers, menuisiers, bourre- 
liers). L'effort d'équipement du monde rural (outillage et maté- 
riel agricole, équipement de puits, constructions) risquerait, en 
cffet, d’être partiellement gaspillé s’il n’était complété par la 
présence ou la mise en place d’artisans aptes à en assurer Pen- 
tretien régulier. 


Enfin, l'artisanat d'art, qui ne représente cependant que 5 % 
environ de l’ensemble de l'artisanat, doit être organisé et déve- 
loppé en relations avec les autres actions menées en matière 
de tourisme. 


Le milieu artisanal constitue, par ailleurs, un milieu de 
formation précieux pour lélévation de la qualification de la 
main-d'œuvre. H permet une transition bénéfique entre les com- 
portements productifs du milieu rural et ceux du milieu indus- 
triel. Il peut, en outre, largement faciliter la promotion sociale 
en en ouvrant l’accès à la petite entreprise, non seulement par 
l'élévation du niveau technique, mais aussi par l’exercice de 
l'esprit d'organisation et d’entreprise. Enfin, en milieu rural, 
il introduit une nécessaire diversification et une heureuse 
complémentarité des activités. 


B. — LES ACTIONS. 


Les différentes -actions concernant Partisanat devront être 
organisées et coordonnées à Péchelon national par un office 
de l'artisanat dans lequel seront associés les pouvoirs publics 
et les chambres de métiers, qui seront mises en place au 
niveau régional. La participation des artisans à ces différentes 
instances a pour but d’obtenir que les actions entreprises sus- 
citent une impulsion entretenue par le milieu artisanal lui-même 
qui peut seul, dans des conditions économiques, leur apporter 
une efficacité durable. 


Les investissements nécessaires pour la mise en place de 
l'office se limitent pratiquement à la construction de la maison 
de Vartisanat de Dakar. De leur côté, les chambres de métiers 
devront utiliser les infrastructures existant dans les régions. 
Au total, l’aide de PEtat à Poffice se montera à 20 millions 
d'équipement, auxquels s'ajouteront les fonds nécessaires pour 
deux années de fonctionnement sur la base de 40 millions par 
an. A l'expiration de ces deux années, l'office devra être en 
mesure de couvrir ses frais par un prélèvement sur le produit 
de ses ventes. 


Les actions menées dans le milieu artisanal devront être 
orientées vers trois buts : 
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1° ELEVER LA QUALIFICATION DES ARTISANS : 


En ce qui concerne les artisans ruraux, le programme de Pen- 
seignement technique fait une large place à leur formation et 
au perfectionnement d’artisans exerçant déjà leur métier. Les 
quatre centres prévus, représentant pour les seuls investisse- 
ments 95 millions de francs, formeront en 1964 400 artisans 
ruraux nouveaux par an. Les programmes de formation seront 
élaborés en liaison avec les régions et tiendront compte de leurs 
besoins spécifiques : hydraulique, vul arisation du matériel agri- 
Ge habitati transformation des productions locales, action des 

«Ro AD. 


Pour les différentes formes d'artisans, l'élévation de quali- 
fication recherchée portera non seulement sur les techniques 
de production, mais également sur les modes de gestion (comp- 
tabilité, achats et ventes...). 


2% AMÉLIORER LES CONDITIONS DE PRODUCTION DE L'ARTISANAT : 


En cette matière, la politique de crédit déjà entreprise sera 
étendue. Elle portera en premier lieu sur le crédit destiné à 
favoriser l'équipement. Environ 400 millions de crédit à moyen 
terme seront mis à la disposition de l'artisanat par le Cr dit 
du Sénégal. 


De plus, le Crédit du Sénégal consacrera un volume de 
500 millions de crédit à court terme pour faciliter le finance- 
ment des achats de matières premières. 


3° ORGANISER L'ARTISANAT : 


Cette action, qui ne peut être efficace que si elle rencontre 
la participation active des intéressés, vise en premier lieu 
A assurer à l'artisanat les débouchés réguliers qui lui sont néces- 
saires. L'organisation de l'artisanat doit en effet lui permettre 
par le groupement des commandes et la spécialisation qu’il 
rend possible, de bénéficier de débouchés, soit à l'extérieur 
(artisanat d'art), soit à l’intérieur. Sur ce point, un tel grou- 
pement permettra d'élargir la part de l'artisanat dans les 
commandes publiques et dans les opérations d'équipement sani- 
taire, éducationnel, ou d'habitat prévues au plan. Il facilitera, 
par ailleurs, Pobtention de crédit par le recours éventuel à la 
caution mutuelle et en permettant le contrôle technique de 


Pexécution des marchés. 


Enfin, le développement de Porganisation au sein de Parti- 
sanat doit favoriser une transformation plus rapide de certaines 
cellules artisanales en petites entreprises. 


Elever la qualification des artisans, améliorer leurs condi- 
tions de production, les organiser, ne constituent pas des objec- 
tifs indépendants les uns des autres. L'amélioration de l’équi- 
pement ne serait qu’un progrès illusoire si elle n’était en même 
temps complétée par l'extension et la régularisation des débou- 
chés et par l'élévation du niveau de qualification des artisans. 
Les initiatives déjà prises en vue de coordonner de telles inter- 
ventions seront poursuivies et développées afin que l'action de 
PEtat et les efforts des artisans assurent à l'artisanat une réelle 
et durable promotion et favorisent sa nécessaire participation 


au développement de l'économie, 
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CHAPITRE H 


Le commerce 


A. — ORIENTATIONS GENERALES ET OBJECTIFS. 


Lieu de rencontre des différents secteurs de l’économie séné- 
galaise et point de contact de l'économie intérieure avec les 
économies extérieures, le commerce doit apporter une contri- 
bution majeure à la réalisation des objectifs du plan. 

Il devra poursuivre et intensifier sa spécialisation, en vue 
d'assurer un système de distribution qui entraine une meilleure 
intégration des divers secteurs de P conomie nationale, Orga- 
nismes publics de distribution (O. C. A.) et entreprises privées 
bénéficieront ainsi des effets de l’augmentation du produit 
national. Les quantités commercialisées devraient, en 1964, 
dépasser de près de 50 % les chiffres de 1959. Cette progression 
permettra d'améliorer les conditions de commercialisation et 
de ce fait de réduire les marges unitaires. 

L'orientation déjà engagée dans le sens d’une conversion 
partielle de certains établissements commerciaux privés vers 
des activités industrielles de transformation, de montage ou de 
conditionnement devra être encouragée. 

L'office de commercialisation agricole (O. C. A.) et les entre- 
prises privées du secteur commercial, par le groupement des 
commandes et le recours à une certaine normalisation, devront 
venir renforcer le développement des activités industrielles. 


Les effectifs employés dans le commerce ne suivront pas la 
progression des ventes, mais au total l'emploi devrait augmenter 
d'environ 10 % pendant la période du plan, soit un accroisse- 
ment d’effectifs de 4 à 5.000 personnes. En même temps, la 
promotion africaine, déjà engagée, devra être poursuivie. 


B. — LES INVESTISSEMENTS. 


Les investissements bruts retenus pour la période du plan 
ont été évalués à environ 7 milliards, y compris le renouvelle- 
ment du pare des véhicules des entreprises de transport et de 
commerce. Ceux réalisés par le secteur commercial pour des 
activités de transformation industrielle n’y sont pas inclus. 


C. — CONDITIONS ET MOYENS DE REALISATION. 


Les pouvoirs publics veilleront à favoriser l’évolution attendue 
du commerce. Les conversions vers des activités industrielles 
continueront d’être facilitées par une fiscalité favorisant les 
réinvestissements par la diffusion auprès du secteur commercial 
d'information sur les possibilités industrielles et les avantages 
accordés aux investissements correspondants. 

De son côté, le secteur commercial sera incité à faciliter le 
développement de la production intérieure, en recourant de 
préférence aux produits sénégalais et en concourant à l’amélio- 
ration de la qualité de ces produits en liaison avec les industries 
intéressées. - 

Enfin, l'effort réel entrepris dans les dernières années par les 
grandes maisons de commerce pour intégrer des commerçants 
africains sera encouragé. Cette évolution devrait permettre entre 
autres de faciliter l'écoulement préférentiel des productions 
nationales. 
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CHAPITRE III 


Le tourisme 


Le développement du tourisme popie à la fois sur le tourisme 
d’origine internationale et sur le tourisme intérieur. 


Les pouvoirs publics participeront à ce développement, soit 
directement par Pintermédiaire de Voffice du tourisme, soit 
indirectement en suscitant et en appuyant les initiatives privées. 


La presqw'ile du Cap-Vert bénéficie d'une situation privilégiée 
par son climat, sa position eg ig ena et les infrastructures 
dont elle est déjà dotée. La ville de Dakar est le point de passage 
d’un courant de tourisme international appréciable. 


De nombreuses actions définies dans certains autres secteurs 
bénéficieront indirectement au tourisme; Paménagement des 
infrastructures aéronautiques ou routières, le Kale ement 
entrepris dans les différentes régions et dans les différents 
secteurs, entraîneront une intensification de l’activité écono- 
mique et, par lá, un accroissement des mouvements de voyageurs. 


Des contacts seront pris en vue d’étendre les circuits touris- 
tiques existant em Afrique du Nord jusqu’à Dakar, et de faire 
de Dakar le point de départ d’un circuit en Afrique Noire et 
un lieu de rencontre (conférences, congrès). 


Pour faire face à ce développement du grand tourisme, béné- 
fique pour la balance des paiements, la capacité d'accueil des 
hôtels situés dans le Cap-Vert devra être notablement augmentée; 
en complément, une capacité d'au moins 50 chambres devr 
être créée à Pintérieur. R 


Pour retenir cette clientéle internationale, les initiatives en 
vue de lui offrir un séjour agréable seront favorisées : agences 
de voyages, moyens de transport, distractions. La mise á la dis- 
position des touristes des productions de l'artisanat d'art devra 
étre organisée. 


L'office du tourisme entreprendra, en liaison avec les organi- 
sations touristiques internationales, un effort de propagande en 
vue de faire connaître les possibilités offertes au Sénégal dans 
ces différents domaines et, en particulier, intensifiera la publi- 
cité en faveur du parc du Niokolo-Koba. 


S'agissant du tourisme intérieur, les pouvoirs publics favo- 
riseront l’établissement d'installations de vacances ou de loisirs. 
Un camp de vacances sur la Petite Cóte et une station touris- 
tique en Casamance seront aménagés. 


Les investissements publics en faveur du tourisme s'éléveront 
à 100 millions. Quant aux investissements privés, ils devraient 
atteindre environ 400 millions. De plus, PEtat apportera sa 
garantie et son concours aux réalisations du secteur privé par la 
création d’un fonds d'équipement hôtelier. 
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Titre V. — L'Enseignement, la Formation, l'Information. 


CHAPITRE PREMIER 
Orientations générales, objectifs 


La politique poursuivie en matière d’enseignement et de 
formation pendant la première période quadriennale tendra à 
contribuer avec le maximum d’efficacité au progrès économique 
et social du pays, tout en assurant le plein épanouissement de 
l'individu et du citoyen dans son milieu national. 


A. — ENSEIGNEMENT. 


L'action scolaire devra assurer, dans les meilleurs délais 
possibles, Pusage généralisé d'une langue commune et le partage 
d'une même culture par les divers groupes de la population, 
tout en favorisant l'intégration des apports du monde moderne 
dans la culture des citoyens et en éveillant chez les individus 
la possibilité et le goût de la création technique et artistique. 

Pour atteindre cet objectif, l’effort principal, pendant la 
première période quadriennale, devra porter sur le développe- 
ment de l’enseignement primaire et de l’enseignement profes- 
sionnel. 

Dans le même temps, les enseignements du second degré 
seront organisés de manière à pouvoir subvenir aux besoins en 
maîtres de l’enseignement primaire et fournir aux divers niveaux 
scolaires, les éléments en nombre suffisant pour la préparation 
professionnelle des ouvriers, employés et cadres moyens et 
supérieurs des secteurs privé et public. 


1° ENSEIGNEMENT PRIMAIRE : 


Le but à atteindre sera de scolariser en 1964 plus de 50 % 
des enfants d'âge scolaire, dans une école primaire capable 
d'assurer la sélection d’éléments valables pour la constitution 
d’une élite, en même temps qu’une préparation à la vie, dans 
le milieu urbain et rural. 

Ce taux a été choisi parce qu’à la lumière d’expériences anté- 


rieures, il est apparu qu’une scolarisation touchant plus de 


50 % des enfants scolarisables produirait des résultats durables. 
A partir de ce taux, non seulement la masse des écoliers conserve 
les notions acquises à l’école lorsqu'elle se replace dans le 
cadre social, même encore largement analphabète, mais encore 
cette masse s'avère capable d'agir sur les adultes, notamment 
pour la diffusion de la langue véhiculaire de l’enseignement. 

L'enseignement primaire ainsi développé devra conserver sa 
valeur et son niveau actuels. Cependant, des études seront entre- 
prises et des essais seront faits en vue de la mise au point de 
programmes et de méthodes qui éveillent l'intérêt et la capacité 
des jeunes élèves pour les tâches manuelles et techniques notam- 
ment dans le monde rural. 


Le tableau suivant résume les objectifs à atteindre, année 
par année, 
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TABLEAU N° 29 


EVOLUTION DES NOMBRES DE CLASSES ET D'ÉLÉVES 
DANS L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 


o A A a a a 


1960-61 | 1961-62 | 1962-63 | 1963-64 | 1964-65 


| ns | cs | ces 


Nombre d'élèves 


Public et privé ...| 125.500} 149.000! 177.250 | 210.250 | 249.000 
Nombre d'enfants a 
Scolarisables (a) .| 450.000| 459.000| 468.200| 477.500 | 487.000 
Taux de scolarisa- 

HO eue 28 % | 32,4 % | 37,8 % 44 % | 51,1 % 
Nombre total de 

classes NT. 2.790 3.260 3.925 4.485 5.260 

Dont : 

Publiques ........ 2.090 2.490 3.065 3.535 4,205 
EOS. En mere ce 700 770 860 950 1.055 


m a m 


(a) En estimant à 3.100.000 la population totale en 1960 et à 2 % 
son taux de croissance annuel. 


A oo € 


Ainsi concu, le développement de Penseignement primaire 
permettra les « productions » scolaires suivantes : 


TABLEAU N° 30 


« PRODUCTION > DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 


1960-61 | 1961-62 


1962-63 | 1963-64 | 1964-65 


Effectif de la classe d'en- 


Ki Sege KE 31.000 | 36.500 61.750 
Effectif de la classe de 
sortie ...... EE 13.000 | 14,500 28.500 


Sortants réels .......... 11,700! 13.000! 15.750 | 20,700 | 23.850 
Dont : 
— Vers le ler cycle du 
2e “degré, ......s... 3.400 3.900 4,100 4,300 4,500 
-— Finissant leurs études 
énérales avec le À 
¡BP (A) A 4.000 5.700 6.550 9.600 | 12.600 
— Finissant sans di- 
ll Se 4.300 3.400 5.100 6.800 6.750 


(a) Certificat d'études primajres élémentaires. 
E- 
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Ce rythme de scolarisation primaire permettra donc assez 
facilement d’assurer à la fois une bonne sélection des cadres 
supérieurs et des élites et une alimentation satisfaisante des 
centres de formation menant au certificat d’aptitude profes- 
sionnelle (C. A. Pi 


En outre, en suivant le rythme acquis pendant cette première 
période, il sera possible d’obtenir une scolarisation totale du 
pays entre les années 1970 et 1975. 


2° ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL DU SECOND DEGRÉ : 


Une augmentation au cours de la période de 68 % des effectifs 
des lycées, collèges, cours normaux et cours complémentaires 
est nécessaire pour assurer le recrutement : 


— des maîtres de l’enseignement du premier degré, 
— des élèves du second cycle de l'enseignement technique, 
— des étudiants de l’enseignement supérieur. 


Cette progression rapide ne pourra être obtenue qu’en veillant 
strictement à l’obtention d’un rendement satisfaisant pour les 
classes de début du secondaire, où les « déchets » lors du passage 
d’une classe à l’autre ne devront pas dépasser 10 % des effecti S. 
Ce résultat sera poursuivi au moyen de la sélection opérée par 
l'examen d'entrée en sixième qui, avec une augmentation de 
l'effectif des sixièmes très modérée par rapport à celle des cours 
moyens, devra permettre d'éviter les exclusions pour insuffi- 
sance de notes au cours du premier cycle, 


TABLEAU N° 31 


PRÉVISIONS DE SCOLARISATION DANS L'ENSEIGNEMENT SECONDAINN 
(public et privé) 


Rentrée | Rentrée | Rentrée | Rentrée Rentrée 
Classes 
< 1960 1961 1962 1963 1964 
Lessons mes ns 
Total premier cycle ,,,. 8.220 9.950] 11.200 | 12.200 13.350 
Dont : 
IICA ANS e 2.900 8.400 3.600 3.800 4.000 
A A AAA 1.110 1.700 2.000 2.300 2.650 
Total deuxième cycle ... 1.165 1.505 1.885 2.200 2.550 
Dont : 
A O A 470 750 850 950 1.100 
— Classes terminales ... 305 330 365 500 600 
Toral général ...... 9.385| 11.455| 13.085| 14.400 15.900 
X _ ———_ _ ___ ______ —_—___ _ _ 
8 
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a) Le premier cycle du second degré : 


De la « production » du premier cycle dépendent les effectifs 
dans lés deuxièmes cycles du secondaire et du technique, et le 
nombre des maîtres du primaire. 

Pour atteindre les objectifs de scolarisation assignés pour 
ces trois ordres d’enseignement des difficultés apparaîtront, en 
particulier pour les rentrées de 1961 et de 1962; on ne pourra 
recruter pour le second cycle du technique que 85 élèves titu- 
laires du brevet d’études du premier cycle (sortant donc du 
premier eycle de l'enseignement général), au lieu des 270 
escomptés en 1961; et pour les instituteurs adjoints, 150 élèves- 
maîtres pour 400 classes à ouvrir en 1961, et 265 pour 475 classes 
à ouvrir en 1962. 

Il est donc nécessaire de développer au maximum l’enseigne- 
ment du premier cycle du second degré, par une décentrali- 
sation plus poussée des établissements scolaires, qui seront de 
préférence des cours complémentaires pourvus, si possible, de 
sections ménagères ou agricoles. Cependant l'implantation de ces 
cours complémentaires en nombre suffisant ne sera possible 
qu’au moment où auront été formés des maîtres sénégalais capa- 
bles d'y dispenser un enseignement valable, Pendant la période 
du plan, il est prévu seulement l'ouverture de cinq nouveaux 
établissements, ce qui portera à vingt le nombre des cours: 
complémentaires en fonctionnement en 1964. 

La «production » du premier cycle et l'orientation des élèves 
sortant de ce cycle s'établiront comme suit : 


TABLEAU N° 32 
« PRODUCTION > DU PREMIER CYCLE DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 


€EEoRoRoRoo—É — ——— 


Efjestif à Pentrée en troisième ... 1.110 


Effectif de sortie de troisième .... 1.000 


— Entrant en 2° cycle sezondaire. 700 
-— Entrant en 2* cycle technique .. 85 
-- Devenant instituteurs adjoints. 150 
—. Devenant moniteurs d'enseigne- 

Mets ee are o Pa EELER E 45 


-— Quittant l'enseignement sans 
diplôme ee EE ee 


b) Le second cycle du second degré : 


L'enseignement du second cycle et l’enseignement classique du 
premier cycle sont donnés dans les lycées et collèges «longs » 
des centres importants, munis d’un internat. 

Pendant la période quadriennale, le nombre de nouveaux 
bacheliers « complets > sera d'environ 1.055 : 215 en 1961, 230 
en 1962, 260 en 1963, 350 en 1964. Il convient d’y ajouter une 
centaine de bacheliers e technique-mathématiques » ou « scien- 
ces économiques » : 20 en 1961, 10 en 1962, 30 en 1963, 40 en 


1964, soit un total de 1,190 bacheliers, 
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Il importe que les élèves du second cycle, qui en dépit de la 
sélection sévère exercée à Pentrée en classe de secon e, n’ob- 
tiendraient pas leur baccalauréat, soient titulaires d’un diplôme 
qui, en cas d’abandon en cours de scolarité, leur permette de se 
placer facilement dans la vie active, après une formation pro- 
fessionnelle de courte durée. C'est dans ce but que tous les 
élèves du premier cycle seront invités à se résenter à l’examen 
du brevet d’études du premier cycle (B. E. P. C.) même avant 
Ventrée dans le second cycle, en attendant d'y étre obligés. 


3° L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE : 


Ses objectifs sont de développer et régionaliser la formation 
professionnelle rurale, industrielle et artisanale, augmenter la 
formation de cadres techniques, susciter une élite éminine à 
tous les niveaux. 


a) La formation professionnelle en milieu rural : 

En liaison avec l’action des centres d'expansion rurale et des 
centres d’animation rurale, 200 jeunes paysans recevront chaque 
année une formation professionnelle dans des centres régionaux 
destinés à promouvoir une élite paysanne. 

En même temps, 4 centres de perfectionnement formeront 
à partir de 1964, 400 artisans ruraux par an. Enfin, la formation 
E pécheurs sera assurée dans ces centres régionaux spécia- 
isés. 

b) La formation professionnelle en milieu urbain : 

Les centres d'apprentissage, principalement celui de Dakar, 
seront transformés en centres de formation professionnelle dans 
lesquels les apprentis suivront les cours de 1° année et revien- 
dront, durant les deux ou trois années suivantes, uniquement 

our suivre les cours théoriques, la formation pratique leur étant 
donas directement dans l’entreprise. De nouveaux centres 
seront installés au cœur des zones industrielles. 

Les centres d’apprentissage seront néanmoins conservés pour 
former des ouvriers d'entretien polyvalents et des artisans : en 
effet, l'équipement de ceux-ci est souvent encore trop rudi- 
mentaire pour suffire à la formation pratique des apprentis. 


TABLEAU N° 33 


EFFECTIFS DE L'ENSEIGNEMENT ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELS 
(Enseignement public seul) 


1960-61 | 1961-62 | 1962-63 | 1963-64 | 1964-65 


1.380 1.650 1.770 1.920 2.000 


Centres d’apprentissage . 


Centres pour paysans ... 80 80 160 200 
Centres pour artisans ru- 
AUS ture Re Mae ee 200 200 400 400 
À == | AE 
Cours professionnels : 
— Diréets Dda, E 1.500 1.700 1.900 2.000 2.500 
A ee a 200 500 700 700 700 


— Par correspondance .. 1.000 1.000 1.000 1.000 1.000 


Dans l’ensemble, la formation professionnelle verra ses effectifs 
doubler entre 1960 et 1965. 
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c) La formation des cadres techniques : 


La” formation des cadres techniques sera améliorée par la 
transformation du lycée technique de Dakar qui sera réservé 


aux seuls élèves munis du brevet industriel ou du baccalauréat 


technique, et par l'ouverture de deux écoles nationales techni- 
ques spécialisées : 


__ L'école nationale des travaux publics, qui doit fournir par 
an 40 à 50 géomètres ou adjoints techniques à la fin du plan; 


— L'école nationale des cadres ruraux, d’où sortiront les 
techniciens de Pagriculture, du génie rural, de l'élevage, des 
eaux et forêts, de la coopération, à raison de 70 par an à partir 
de 1964. 


TABLEAU N° 34 


EFFECTIFS DANS L'ENSEIGNEMENT ET LES ÉCOLES TECHNIQUES 


D a 


1960-61 | 1961-62 | 1962-63 1963-64 | 1964-65 


D EA Ol ee TY 


Nombre d'éléves ...---: 1.500 1.860 2.370 | 2.930 3.250 


Durant la période quadriennale les effectifs de l’enseignement 
technique feront donc plus que doubler. 


d) La promotion féminine : 


Enfin, il s'agit de faire progresser rapidement la formation 
d'élites féminines à tous les niveaux suivant quatre directions 
principales : : 

— création d'un centre de formation de monitrices rurales 
d'économie ménagère, qui constitueront les cadres féminins 
nécessaires à l’action des centres d'expansion rurale; 30 moni- 
trices seront formées par an; 


— formation aux tâches ménagères en milieu urbain des. 
jeunes filles et jeunes femmes par des cours donnés une 1/2 
journée par semaine dans des centres de formation ménagère; 


— préparation des certificats d’aptitudes professionnelles (arts 
ménagers, aide-maternelle et autres) dans les centres de Dakar, ` 
Diourbel, Saint-Louis, Thiès, Ziguinchor et Kaolack); 


— préparation aux táches techniques proprement dites, dans 
les écoles techniques (sages-femmes, infirmiéres sociales, infir- 
miéres d'Etat). 


En ce domaine de la promotion féminine, Veffort de Pensei- 
gnement privé sera très important. 


En résumé, les effectifs suivants de techniciens seront formés 


pendant ces quatre années du plan, 
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TABLEAU N° 35 
NOMBRE DE TECHNICIENS DIPLOMÉS (principaux groupes seulement) 


S 


Sortie | Sortie | Sortie | Sortie 


Année scolaire 
1961 1962 1963 1964 


CIAFDO AMQUSTIC =... NE 
AA A E 
Monitrices rurales ............... 


Brevets industriels et commerciaux 
Diplómés des travaux publics .... 
Diplômés cadres ruraux ......... 


La formation professionnelle dans l’entreprise doit permettre 
peu à peu de combler, pour les postes de maîtrise et d’ouvriers 
qualifiés tout au moins, le déficit qu'accusent ces chiffres compa- 
rativement aux besoins industriels de la période. 


TABLEAU N° 36 


COMPARAISON DES BESOINS EN PERSONNEL QUALIFIÉ 
ET DES DIPLOMES DÉLIVRÉS 


Productions scolaires de diplômés 


Besoins 
en ces 4 années 
Ouvriers qualifiés .... 3.500 [650 C. A. P. industriel:. 
Marisa 1.500 [500 brevets industriels et commer- 
ciaux. 
Cadres et ingénieurs. 1.090 | 20 ingénieurs. 
It 


En conclusion, pendant la période considérée, l’action de 
l’enseignement technique doit s'étendre à des domaines d'activité 
très divers. Il sera donc nécessaire que les méthodes de cet ensei- 
gnement soient aussi souples que possible : cette recherche 
d'adaptation sera la tâche du centre national d’études et de 
formation pour la promotion professionnelle, qui sera créé 
en 1961. Elle sera poursuivie en liaison étroite avec les milieux 
professionnels. 

Il sera également fait largement appel, d’une part, au secteur 
privé et aux diverses professions, et d’autre part, à l’enseigne- 
ment général du premier et du second degré. 

Il est impérieux que les éléments « produits» par Venseigne- 
ment professionnel technique utilisent effectivement la formation 
recue; ceci implique que la disparité entre les rémunérations 
des travailleurs manuel et intellectuel se modèle sur les besoins 
relatifs du pays. 
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4° L'ENSE¡ 2MENT SUPÉRIEUR ` 


On peut considérer que la presque totalité des bacheliers 
continueront de s’inscrire à l’université soit à Dakar, soit en 
France, soit ailleurs. L'effectif actuel de 520 étudiants en 1961 
s'élèvera à 1.500 en 1964. 

L'orientation des 188 boursiers et connue avec récision. 
Parmi ceux-ci on peut escompter, au Cours de la période du 
plan, les effectifs formés suivants : 

— 37 médecins, pharmaciens et dentistes; 

__ 13 médecins vétérinaires; 

— 14 ingénieurs (hydraulique, mines, travaux publics, agri- 
culture); 

— 5 diplômés des écoles de commerce et experts comptables; 

— 36 juristes; 

— 56 professeurs ou chercheurs; 

— 1 chartiste; 

— 2 officiers des armées; 

— 1 journaliste, 1 cinéaste. 

La répartition des étudiants dans les diverses branches doit 
tenir compte des aptitudes et des goûts de chacun, certes, mais 
également et d’une façon accrue, des besoins du pays. Chaque 
fois qu’il sera possible, les études universitaires devront être 
suivies à Dakar, dont Puniversité connaîtra un grand dévelop- 
pement durant la période quadriennale, sa capacité devant étre 
portée de 1.400 á 3.000 places en 1964. 


5° L'ÉDUCATION DES ADULTES ` 


Les objectifs dans ce domaine devront dépasser l'éducation 
de base classique et la simple alphabétisation. Elle visera bien 
plus à une promotion de groupes par : 

— l'éducation générale des hommes et des femmes afin d’élar- 
gir leurs horizons; 

— l'apprentissage de nouvelles techniques de travail, la 
création de nouvelles attitudes devant le progrès; 

— Pexercice effectif de responsabilités au sein de la com- 
munauté, 

L'éducation des adultes se propose de faire comprendre aux 
masses le sens et-la portée de Pévolution en cours et le róle 
qu’elles ont à y jouer, tout en valorisant le patrimoine tradi- 
tionnel que l'école de type français n’intègre et n’exploite 
qwimparfaitement, 

Cette promotion populaire est á faire sur le terrain, en évitant 
déracinement et action parcellaire, L'Etat favorisera donc les 
initiatives privées dans ce sens, les coordonnera et les orientera. 
Son action directe s’exercera en particulier au sein de l’armée. 


L'Etat favorisera en particulier la création d’un « mouvement 
national pour l'éducation », disposant d’un bureau d’études et 
doté de moyens audio-visuels importants. 

Entre autres, un système de transcription rationnel des 
langues vernaculaires sera étudié afin de les utiliser pour l’alpha- 
bélisation et l'éducation des adultes. 
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6” La JEUNESSE ET LES SPORTS : 


Les organisations de jeunesse et les groupements sportifs 
souffrent d’une grave insuffisance de moyens. 


Les centres importants sont les seuls à posséder quelques 
installations du reste mal équipées et la campagne en est com- 
propt dépourvue, ce qui contribue à accentuer la tendance 

Vexode de la jeunesse vers les villes. 


Une politique de jeunesse clairement définie pourra rendre 
possible une action cohérente en faveur des milieux intéressés. 


La plupart des opérations prévues au premier plan ont pour 
but essentiel de créer une GE favorable au maintien de- 
la jeunesse dans le milieu rural. Le concours de la jeunesse 
pour les diverses constructions envisagées sera toujours assuré 
et représentera souvent plus de 30 % des dépenses globales. Cette 
participation se fera, notamment : 


— par les camps de jeunesse, organisés pour assurer une 
formation civique et pratique et pour permettre la réalisation 
par les jeunes, soit de travaux d'intérét général (routes, cons- 
ad soit de travaux ruraux dans les zones d'action pion- 
nière; 


— par les organisations urbaines et rurales gravitant autour 
des foyers et des maisons de jeunes, et leur permettant de 
réaliser ou de parfaire les installations et équipements de loisirs, 
de culture, ou de sport dont ils ont besoin. 


Les investissements envisagés tendent á mettre á la disposition 
de la jeunesse et de la population un équipement sportif qui 
permette leur épanouissement physique ainsi que des instal- 
lations á vocation culturelle et éducative. 


7° L'INFORMATION : 


L'effort dans ce domaine portera essentiellement sur l'asso- 
ciation des masses rurales au développement du pays, et sur 
leur éducation à l’aide de moyens audio-visuels, La puissance 
de l’émetteur en ondes moyennes de la chaîne éducative de 
Radio-Sénégal sera portée de 10 à 200 kw, et les relais suscep- 
tibles d'inclure des programmes régionaux de développement 
dans les émissions éducatives seront mis en place. 


Des camions-cinéma, équipés de films éducatifs parcoureront 


les différentes régions, afin d'éduquer par Vimage les populations 
villageoises. Enfin, les centres d'information seront décentralisés 
au niveau des cercles, sinon des arrondissements, afin d’avoir 
une action directe d’information et d'éducation; ils seront 
pourvus de matériel technique pour leur permettre des tournées 


fréquentes d’information dans le milieu rural, 


D'autre part, Paction vers l'étranger sera intensifiée, afin de 
mieux faire connaître au monde extérieur les réalités et les 
réalisations sénégalaises. í 


Le poste émetteur en ondes courtes de Radio-Sénégal sera 
doté d’un certain nombre d'antennes supplémentaires, afin de 
pouvoir orienter à volonté les émissions vers telle ou telle zone 
lu monde, aux heures les plus favorables. 
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CHAPITRE II 


Les investissements 


A. — REMARQUES PRELIMINAIRES. 


Deux remarques s'imposent tout d’abord : 

1° La part du budget de l'Etat consacrée au fonctionnement 
des différentes branches de l'éducation, de l'information et de 
la jeunesse sera relativement importante. Son augmentation dans 
la période considérée sera globalement de l’ordre de 16 % par 
an, celle du budget étant de 6 à 7 %. 

A noter que la progression accuse une pointe en 1962 et 1963, 
due aux nouvelles installations destinées à la formation des 
paysans et à la radiodiffusion sur 200 kw ondes moyennes; que 
les indices de progression les plus élevés sont ceux des postes 
jugés prioritaires : formation des paysans, radiodiffusion, ensei- 
gnement professionnel, enseignement primaire. 

2° Les investissements publics ne Pre pas excéder le 
chiffre de 6.200 millions de francs C.F.A. Aussi malgré un 
rythme élevé de progression, sera-t-il nécessaire de compléter 
l'effort des pouvoirs publics par la participation des collectivités 
rurales où des industries pour le fonctionnement des divers 
centres de formation ou de perfectionnement, 


B. — NATURE DES OPERATIONS. 
Les investissements publics seront répartis de la façon 
suivante : 
TABLEAU N° 37 


RÉPARTITION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS 
(en millions de francs) 


1° ENSEIGNEMENT PRIMAIRE : 
Enseignement primaire public : 
2.370 classes et 500 logements .................. 2.500 
Enseignement primaire privé : 
Subventions pour 350 classes (représentant 50 % 
Aro toral)... res E re EE ER 200 
Tora enseignement primaire ..... 2.450 


2° ENSEIGNEMENT SECONDAIRE : 
Enseignement secondaire public : 


Lycée de Saint-Louis .................. 411 
Lycée de Kaolack (1" tranche) ........... 150 
Lycée de Thiès (Ur tranche) ............. 150 
Lycée filles Dakar (1° tranche) ......... 30 
Collège Diourbel (rz tranche) ............ 40 
Collège filles Rufisque (1% tranche) ..... 20 
Achèvement du lycée de Ziguinchor ...... 37 
Agrandissements divers et cours complé- 

Mentales A. TE a AE ee eee ee 162 

Total er o tes 1.000 
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Enseignement secondaire privé : 
Subventions pour agrandissements (représentant 


Um A Cobol ii ateos Eos 85 
Formation des maîtres : 
Institut pédagogique .................... 150 
Centres pédagogiques régionaux ......... 50 
Total GR MIT Tirer one 200 


ToraL enseignement secondaire .... 


3° ENSEIGNEMENT TECHNIQUE : 


Centre national d’études et de formation pour la 
promotion professionnelle ................... 13 


Enseignement professionnel : 


1 C.A.P, garçons au Cap-Vert :....:.:.... 35 
CAD Alea Dakar 7e. 86 
1 C.A.P. garçons à Ziguinchor ........... 29 
2 C.A.P. garçons (Thiès et Kaolack) ..... 60 
4 CAP filles (Diourbel, Kaolack, Ziguin- 

de Ge E usara eje de eebe 91 
Ecole de PÉCHÉS. 320.4. dani meme n 32 
Centre technique Ouakam ............... 15 
Centres de formation professionnelle agri- 

cole (Casamance et Louga) ............ 12 

Mota o Mole vue 360 
Enseignement technique : 

Ecole nationale des cadres ruraux ....... 118 
Ecole nationale des travaux publics ...... 110 
Centre national de formation et d'action .. 15 
Agrandissements et équipement AA NEE 

— Lycée technique Delafosse 19 

— Enseignement techni. Saint-Louis. 13 

FA A ac ee 275 
Formation de ruraux : 

5 centres de formation de paysans ....... 125 
Centres formation monitrices rurales ..... 50 
4 centres formation d'artisans ruraux ... - 95 


Experts internationaux pour la mise en 
place de ces 11 centres et bourses pour 
leurs honiologues;: eelerer 0 eros 332 


ert Dents Dites er z 602 


1.285 
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Enseignement technique privé : 


Subventions pour la construction des centres 
d’apprentissage pour 1.000 élèves (représen- 
tant 50% du coût total) .................. 60 


Tora enseignement technique .... 1,310 
4° ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : 
Enseignement supérieur .................. SRE M: 
5° JEUNESSE ET SPORTS : 
Construction de maisons de jeunes et d’installa- 
tions sportives ............,................. 700 
6° INFORMATION : 
Radiodiffusion : 
Installation d’un émetteur ondes moyennes 
PIRA a A oc E 150 
Matériel de reportage et d'émission .... 100 
Antennes à longue portée pour l'émetteur ` 
ondes. Courtes. "taste TRS 
Poste régional de Saint-Louis ......... 10 
Aménagement des installations de Radio- 
Nahonale Ge e creme Eege A0 
Total. Be MA 335 
Cinéma et presse : 
Subvention pour la création de Poffice du 
CINÉMA bre done EE SAR 15 
Matériel de presse et photos ............. 15 
Téléscripteur ......... A me ere 8 10 
Total. INS 40 
Centres régionaux d'information : 
Installations et équipement de 28 centres , 63 
G:CAMIONS-CINÉMA deen E Ee 12 
e A AN 75 
Torst information ............... 450 
TOTAL GÉNÉRAL ....... ARE i rio) DEE 


Les dépenses requises par ces divers investissements seront 
réparties de la façon suivante : 
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TABLEAU N° 38 


RÉPARTITION DES INVESTISSEMENTS PAR ANNÉE 
(en millions de francs) 


1963 


1962 


Enseignement général : 


Primaire public ..:..........:... 
Primaire privés... .2.... se 


Secondaire public ................ 223 200 250 
Secondaire privé :.:2...:....::. 40 20 25 
Formation des maîtres .......... 68 90 39 

Enseignement technique : 
Professionnel..." #70. 60 80 120 
DECADÍQUE Er. CA Te 100 40 100 
Formation des paysans .......... 190 200 120 
Enseignement professionnel privé. 20 20 20 
Enseignement supérieur .....: z p. m p.m. pm 
Jeunesse el sports ........... 155 205 240 
INFOR MANO: 2-7 naa ee ets 128 132 138 
Be Ce RTE .2 A 1.637 1.802 


C. — RÉPARTITION RÉGIONALE DES INVESTISSEMENTS. 


` L'emplacement d'écoles nouvelles sera choisi de telle sorte 
que les enfants d’âge scolaire appelés à fréquenter chaque éta- 
blissement soient en nombre suffisant pour trois classes à deux 
divisions, d’un effectif de 40 à -50 élèves chacune; c’est-à-dire 
que, dans un premier temps, pourront être scolarisés les 
villages ou groupes de villages réunissant une RSR totale 
d'environ 850 habitants dans un rayon de ilométres de 
l’école construite. 


Chaque année, seront construites en priorité les classes desti- 
nées à compléter les écoles, urbaines ou rurales déjà créées. 


TABLEAU N° 39 
CLASSES PRIMAIRES PUBLIQUES A CONSTRUIRE CHAQUE ANNÉE PAR RÉGION 


—Ú——_—— 


RÉGIONS 1961 | 1962 1963 1964 
Cap-Vert... Eu e EE 97 115 117 101 
CASAMANCO on EE 65 80 88 102 
Diourbel Mita. a. sente 32 41 73 90 
Fleuve. ANS 60 80 84 114 
Sénégal oriental ........... 24 30 34 60 
Siné Salon ee: 2e... 26 77 80 106 117 
Een E T 45 49 68 86 

DOTADO SA dem a 400 475 570 570 
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CHAPITRE III 


Conditions et moyens de réalisation 


Les objectifs visés ne seront atteints qu'aux conditions impé- 
ratives suivantes : 


— trouver les sources de financement nécessaires tant pour la 
création des nouveaux établissements que pour le fonctionne- 
ment de l’ensemble des moyens de formation; 


— assurer le recrutement du personnel d’enseignement qua- 
lifié; 

— adapter les méthodes de l’enseignement, ainsi que les 
programmes. 


A. — FINANCEMENT DES OPERATIONS. 


Le financement du programme d’investissement nécessite la 
combinaison des différentes ressources disponibles, Les budgets 
de l'Etat et des régions y consaereront une part importante de 
leurs moyens. La population sera associée largement à la réali- 
sation des objectifs de construction scolaire qui répondent à 
ses vœux. Cette contribution, sous forme d’investissement 
humain, déjà importante dans le passé, sera Spa et organisée 

our atteindre sur l’ensemble de la période l’équivalent de 

00 millions de francs. 


En même temps seront vigoureusement recherchés, expéri- 
mentés et vulgarisés les moyens d'abaisser les coûts de la cons- 
truction actuellement trop élevés. 


1° Dans l’enseignement primaire, les prix pourront être 
abaissés jusqu’au tour de 1.100.000 francs par classe-logement, 
pour l’enseignement public, et de 560.000 francs pour la subven- 
tion à l’enseignement privé, moyennant une ee, plus 
étendue des populations et gráce á des techniques de cons- 
truction plus simples et mieux adaptées; 


2° Pour l’enseignement général du second degré, le problème 
est encore plus ardu. Une étude très précise des constructions 
sera entreprise pour obtenir une réduction générale du prix 
de revient et pour aboutir à une normalisation des types de 
bâtiment. Celle-ci devra permettre une implantation de ces bâti- 
ments en tranches successives directement exploitables, de 
manière à pouvoir s’adapter au développement des effectifs et 
rd l’étalement des dépenses d'investissement sur plusieurs 
années. 


D'autre part, les classes actuelles devront étre utilisées au 
maximum de leur capacité, soit jusqu’à 35 élèves par classe, 
ce qui permettra d’absorber 1.100 élèves nouveaux. 


B. — LES FRAIS DE FONCTIONNEMENT. 


Compte tenu des opérations dont la réalisation est prévue dans 
le plan, les dépenses de fonctionnement à charge des ressources 
de l'Etat évolueront de la manière suivante : 
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TABLEAU N° 41 
EVOLUTION DES FRAIS DE FONCTIONNEMENT POUR L'ENSEIGNEMENT, 
LA FORMATION ET L'INFORMATION 
(en millions de francs) 


1962 1963 1964 


Branche 


Primaire sms eme mine et 1.400 1.600 1.900 2.200 
Secondaire et maîtres ....:-:::::: 500 600 710 750 
C. A.P. et technique ......--:---: 350 400 470 550 
Rural Ee us ie are ee pero 080 130 170 
Subventions aux privés (pour len- par, 
semble) EE 130 150 170 200 
Bourses et stages (pour Pensemble) 350 | _ 400 450 500 
Services centraux : CH 
Enseignement technique et généra 160 165 170 170 
Jeunesse EE x" 100 110 120 140 
Radiodiffusion ...::-:...::-: E 180 250 320 350 
Information et presse ....ooococ... 130 145 160 170 
|. | 3.300 3.900 4.600 5.200 


La progression s'établit à 16 % en moyenne par an, mais elle 
marque une pointe en 1962 et 1963, du fait de la mise en service 
des nouvelles installations pour la formation des paysans et 
l'émetteur de radiodiffusion de 200 kw sur ondes moyennes. 

Les plus forts accroissements concernent la formation pro- 
fessionnelle rurale, la radiodiffusion, l’enseignement - profes- 
sionnel et primaire. 


C. — LE RECRUTEMENT DU PERSONNEL ENSEIGNANT. 
1° LES INSTITUTEURS ADJOINTS ET LES MONITEURS : 


essentiel du contingent de maîtres nécessaires (plus de 
2.000 sera recruté au niveau de fin d’études du premier cycle 
secondaire (classe de 3°); on devra faire appel non seulement 
aux titulaires du B. E. P. C. ou aux candidats ayant échoué à cet 
examen en obtenant les 8/10°* des points aux épreuves écrites, 
mais encore à tous les élèves (anciens sans travail où nouveaux 
sortants) ayant terminé dans des conditions à peu près normales 
leur scolarité du premier cycle du second degré. Leur formation 
pédagogique devra être aussi rapide que possible, elle sera 
confiée à des maîtres qualifiés des cours complémentaires et des 
écoles primaires, assistés des inspecteurs primaires; en outre, 
pour être efficace et adaptée au milieu. elle se fera dans la 
région même où sera appelé à servir l'élève-maître, dans des 
centres régionaux de formation pédagogique. Dans limmédiat, 
les centres pédagogiques seront plus spécialement destinés aux 
éléves-maîtres qui ne seraient pas titulaires du B E.P.C. et, 
surtout, à ceux qui auront été repris alors qu’ils ont déjà quitté 
les établissements scolaires depuis plusieurs années. 

. La construction et Jorganisation de 30 de ces centres régionaux 
se fera au rythme suivant : 5 en 1960, 7 en 1961, 10 en 1962, 
8 en 1963. 

Les 340 jeunes gens que pourront étre formés dans ces centres 
en 1961 et 1962 seront très insuffisants pour subvenir aux 
besoins: il n’est cependant pas possible de prévoir une augmen- 
tation plus rapide des centres régionaux, en raison de la diffi- 
culté qu'il y aura à trouver des maîtres qualifiés; la production 


de ces centres deviendra satisfaisante à partir de 1963. 
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Les jeunes qui ne pourront pas passer par ces centres seront 
formés provisoirement au cours de stages organisés pendant 
les vacances scolaires, sur le modèle de ceux qui existent actuel- 
lement chaque année. 

Les institutrices adjointes seront formées en internat au 
cours normal de Rufisque. 


2° LES INSTITUTEURS : 


Actuellement l’école normale de Sébikotane prépare au bacca- 
lauréat en trois ans et donne ensuite une formation pédagogique 
en un an; elle ne fournit pas pratiquement d’instituteurs pour les 
écoles primaires. 

La nécessité d’instituteurs complètement formés se fera sentir 
cependant, d'une manière aigüe pendant toute la période du 
développement massif des écoles primaires. 11 faudra, en effet, 
recruter REH cette période un nombre considérable de 
jeunes maítres non diplómés, qui n'auront recu qu'une formation 
sommaire au cours de stages de courte durée et qui, par consé- 

ent, devront étre encadrés solidement par des directeurs 

’école capables de tenir efficacement près d’eux le rôle de 
conseillers pédagogiques. 

Pour la formation de ces directeurs, une réforme complète 
de l’école normale est actuellement à l'étude; la préparation, à 
partir d'un examen du niveau du B.E. P.C., se ferait en trois 
années; la formation pédagogique sera donnée en même temps 
que Vétude des disciplines générales. Le nouveau régime sera 
instauré à la rentrée de 1961 et la première promotion (60 ins- 
tituteurs) sortira en 1964. 


3° LES PROFESSEURS DE L'ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ : 


Pour le seul enseignement public Pouverture de 205 classes 
nouvelles (180 dans les lycées, collèges et cours normaux, 25 dans 
les cours complémentaires) nécessitera 460 professeurs en 1964, 
contre 315 en 1960. L’augmentation des effectifs se répartit en 
100 pour les cadres supérieurs, 45 pour les cadres moyens 
(maîtres de cours complémentaires). 

Ces maîtres des cours complémentaires seront formés à partir 
du niveau de culture générale du baccalauréat. Cette formation, 
qui se fera en même temps que celle des maîtres d’éducation 
générale pour la formation professionnelle, durera deux années. 
Elle sera donnée dans un centre pédagogique supérieur créé 
à Dakar. 

Ce centre, qui pourra jouer un rôle régional en Afrique de 
l'Ouest, assurera en outre la formation des inspecteurs et ins- 
pecteurs adjoints de l’enseignement primaire et hébergera les 
élèves préparant les certificats d’aptitude aux professorats du 
second degré et de l’enseignement général du cycle technique. 
Il abritera également un centre de recherche, de diffusion et de 
perfectionnement pédagogiques où pourront être étudiés et mis 
au point avec la collaboration de tout le corps enseignant, les 
programmes et les méthodes adaptées à l'Afrique et au Sénégal. 


4° LES PROFESSEURS DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE : 


Les besoins supplémentaires en professeurs d’enseignement 
général pour les centres d’apprentissage et en professeurs tech- 
niques adjoints, soit respectivement 21 et 27, pourront être 
satisfaits par des Sénégalais, au moins à partir de 1963. Ces 
deux qualifications s’africaniseront rapidement dès 1965, 


` 
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Pour les professeurs d’enseignement général des lycées tech- 
niques et ceux d’enseignement technique théorique, les espé- 
rances de recrutement en personnel sénégalais peuvent être esti- 
mées au mieux à une dizaine dans chaque qualification, alors 
que les besoins seront respectivement de 32 et 63. Un accrois- 
sement de l’assistance technique est donc indispensable. 

Par contre, les 65 instructeurs d’enseignement professionnel 
seront tous des Sénégalais. 

Pour satisfaire à ces différents besoins, le personnel séné- 
galais d’enseignement général sera formé dans les mêmes établis- 
sements que le personnel enseignant des établissements du 
second degré et des cours complémentaires. La formation sera 
analogue; des compléments assureront l’adaptation aux condi- 
tions particulières de l’enseignement technique. 

Les professeurs de l’enseignement technique théorique et les 
professeurs techniques adjoints recevront une formation prépa- 
ratoire d’une à deux années au collège technique des jeunes filles 
ou au lycée technique Delafosse où ils prépareront le concours 
d'entrée des écoles nationales normales d'apprentissage de 
France, 

Les instructeurs d’enseignement professionnel et le personnel 
destiné aux actions dans le secteur rural seront formés sur 
place par du personnel d’assistance technique. 

Le tableau suivant indique les besoins en personnel dans 
l’enseignement primaire, secondaire et technique, à l'exclusion 
de la formation des paysans et artisans ruraux, ainsi que les 
sources de recrutement envisagées. 


TABLEAU N° 42 


EVOLUTION DES EFFECTIFS DANS L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 
SECONDAIRE ET TECHNIQUE 


Effectif 
1960 


1961 1962 1963 1964 


1. — Cadres de direction. 

Administratifs .......... 37 40 45 48 
— Sénégalais ........... 3 4 7 8 
NA A, ER 34 36 38 40 
II. — Cadres supérieurs. 

Administratifs ,..,,..... 23 28 30 33 
— Sénégalais ........... 12 16 17 20 
e AUEDOS! irradia ee 11 12 13 13 
Enseignants ..,,.. EE 278 312 337 378 
— Sénégalais GE 20 26 31 43 
TANT: no Wi 258 286 306 335 

JIII. — Cadres moyens. S e ei e 
Administratifs ... j5 f 
— Sénégalais .... 23 28 31 37 
ins EE 814 528 82 pal 
Enseignants .......... 
o Sénégalais KM STE 437 449 483 526 
AUTOS en ere ete 377 389 399 415 

IV. — Cadres 
subalternes. 


Enseignants : 
a) Instituteurs adjoints . 
— Sénégalais ........... 
— Autres :...,........., 


1.597 1.775 2.065 2.430 
1.468 1.620 1.885 2.210 
129 155 180 220 
305 520 690 900 
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D. — L'ADAPTATION DES METHODES ET DES PROGRAMMES. 
1° ENSEIGNEMENT PRIMAIRE : 


L'école primaire touche les enfants âgés de 7 à 8 ans jusqu’à 
13 ou 14 ans, le système du recrutement biennal devant être 
abandonné dès que possible. 

Elle doit, certes, permettre de sélectionner les élites dont la 
Nation a besoin, mais elle est aussi et surtout un instrument 
d'éducation généralisée des masses. Ji 

ci Kee sera surtout orienté vers Pacquisition de 
notions sûres en matière de langage et de calcul, d'histoire et 
de géographie. Il doit préparer le Tune à la vie active dans le 
contexte national, en intégrant au maximum les valeurs cultu- 
relles locales. 

Loin d’être académiques, les programmes d'enseignement, tout 
en permettant l'acquisition des connaissances nécessaires à la 
poursuite des études au-delà de l’école primaire, devront être 
conçus dans une perspective essentiellement pratique. Ils vise- 
ront, en outre, à éveiller chez l'enfant le. sens patriotique et 
civique et Pamour du travail. J 


2% L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE : 


Dans l’enseignement secondaire, l'adaptation nécessaire 
portera notamment sur l'histoire, la géographie, les sciences 
naturelles. Des manuels appropriés sont à P tude. Des aména- 
gements dans les horaires en faveur du francais et des mathé- 
matiques tendront á réduire les échecs, notamment dans les 
cours normaux, 

L'examen d'entrée en 6° sera maintenu; sa valeur sélective 
devra être améliorée. 

De toute manière, l’organisation pédagogique devra assurer au 
premier cycle de l’enseignement secondaire le caractère d’une 
véritable e école moyenne », suivie sans difficulté excessive par 
us les élèves qui réussissent à franchir le barrage de l'entrée 
en 6° 

Le second cycle doit conserver son rôle de préparation à 
l'enseignement supérieur. Les adaptations de l’enseignement n’y 
seront que de peu d’importance et ne seront jamais de nature 
A atténuer très sensiblement l'effort exigé des élèves, qui, en 
conséquétice, devront être assez sévèrement sélectionnés à 
l'entrée en classe de seconde. 


3° L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ` 


La politique des bourses d'enseignement technique ou supé- 
rieur orientera les études en priorité vers les spécialités recon- 
nues particulièrement utiles au développement du pays, de 
manière à assurer la formation des cadres de l’agriculture, de 
l'industrie et des travaux publics et leur meilleure répartition 
dans l'intérêt national. 

Ces bourses seront attribuées, toutes les fois où cela sera 
possible, pour des sections préparatoires aux grandes écoles 
plutôt que pour des études en faculté, afin de garantir une 
formation plus précisément liée aux besoins véritables du pays. 

Cette méthode d'orientation des étudiants sera ce endant uti- 
lisée avec discernement, de manière à tenir compte des aptitudes 
et des aspirations des candidats. 
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Titre VI. — L'Hygiène et la Santé. 


CHAPITRE PREMIER 


Les orientations générales et les objectifs 


Durant le premier plan quadriennal, les efforts faits en 
matiére de santé publique seront orientés dans trois directions 
prioritaires : ' 

1° Améliorer les conditions de santé des populations les plus 
atteintes (régions périphériques dont le Sénégal Oriental en 
particulier), ou les moins bien protégées (zones rurales en 
général); 

2° Développer ou créer les conditions de développement 
rapide des actions préventives et des actions éducatives; ces 
dernières seront prises en charge par Pensemble du personnel 
de la santé publique et partout oú cela sera possible, associées 
aux actions éducatives menées par d'autres services; 


3° Intensifier la recherche dans les domaines prioritaires 
suivants : 

— étude des moyens sanitaires et sociaux les plus économi- 
ques pour améliorer l’activité humaine (ex. : lutte contre le 
trachome, responsable de la cécité chez 2/1.000 habitants, ou 
contre la dystocie, i 

— détermination des modes d'application optima des théra- 
peutiques dans la perspective d'une médecine collective et peu 
coúteuse, d 

— étude des disponibilités alimentaires, mal ou non utilisées 
et de leurs conditions d'utilisation, 

— étude, pour l’ensemble des maladies, des facteurs favo- 
risant leur apparition et susceptibles d’être influencés par une 
prophylaxie adéquate. 

Pour tendre vers ces objectifs, les priorités suivantes seront 
observées : ` 


A. — En premier lieu, les conditions de formation du per- 
sonnel seront adaptées pour assurer, à l’intérieur même des 
cycles de formation une préparation aux tâches multiples aux- 
quelles ce personnel sera appelé et qui ne relèvent pas des 
seules techniques hospitalières. L'accent sera mis en parti- 
culier sur les actions préventives et éducatives en milieu rural; 
parallèlement, le perfectionnement du personnel en place et 
sa participation aux tâches d’éducation sanitaire seront recher- 
chés avec vigueur. 


B. — En second lieu, la transformation des dispensaires de 
chefs-lieux en centres de santé ruraux devra être achévée pour 
la fin de la période quadriennale; des essais seront entrepris, 
puis généralisés, pour rendre ces centres de santé ruraux capa- 
bles de soigner, de prévenir et d’éduquer, tant au chef-lieu que 
dans la zone rurale environnante. Dans les zones à densité de 
population élevée, la combinaison de la médecine de soins, des 
activités de protection maternelle et infantile et de la lutte contre 
les endémies sera assurée en faisant dépendre ces trois types 
d'intervention d’une seule et même autorité, le médecin-chef 
du centre de santé. 


"ebe 
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C. — Parallélement, les activités d'hygiéne mobile et de pro- 
phylaxie seront créées ou accentuées dans les zones peu denses 
ou dans les secteurs encore mal équipés en centres de santé et 
en dispensaires ruraux (Ferlo, Saloum oriental, Haute Casa- 
mance, Sénégal Oriental), et partout dans le Sénégal pour quel- 
ques endémies particulières. Pour être viables, elles feront partie 
intégrante de l'assistance médicale. 


D. — Les activités destinées à protéger les zones rurales 
(80 % de la population du Sénégal) oivent, en effet, être multi- 
pliées, mais non les services. Si, à Péchelon de l'administration 
centrale des sections spécialisées doivent organiser et surveiller 
les divers modes d’action médicale, il ne saurait être question 

"un tel compartimentage au niveau des régions. Toutes les 
activités devront être, au même degré, placées sous l'autorité el 
la responsabilité du médecin-chef de région. 

E. — Enfin, l'installation de nouveaux hôpitaux sera limitée 


durant la période quadriennale au renforcement ou au renou- 
vellement des installations existantes ou en cours de cons- 


truction. 


CHAPITRE II 
Les investissements 


A. LA REPARTITION PAR NATURE D'OPERATION. 


TABLEAU N* 43 
RÉPARTITION DES INVESTISSEMENTS PAR NATURE D'OPÉRATION 
(en millions de francs) 


E 


Ecoles +............. . 125 | (Infirmiers de soins et d'hygiéne, et 
auxiliaires sociaux). 
Recherche et applica- s 
E E eat > 100 |(Portant en priorité sur l’alimentation 
et la nutrition, et sur l’importance 
des différentes maladies endémi- 


ques). 

Hôpitaux .........«.. 410 | (Améliorations à Dakar, Ziguinchor, 

á Tambacounda, Diourbel et Thiès). 

Service d'hygiène et 

de P.M.I. des villes . 70 

Centres de santé ru- 

TAUX tege SS 380 

Médecine préventive . 150 |(Infrastructure et camions-radio), 

E AAA O 130 (Administration régionale, pharmacies, 
léproseries, centre de transfusion 
sanguine). 


Véhicules ........... 235 |(Médecine mobile et préventive; admi- 
| nistration régionale). 


1.600 
Hôpital. de Saint- 
Louis ......»..... SE 1.050 |[(Opération décidée antérieurement). 
TOTAL ......... 2.650 
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Le montant total des investissements, pour l'hygiène et la 
santé s'élève donc à 2.650 millions, dont l’hôpital de Saint- 
Louis absorbera à lui seul 40 %. 8,5 % seront affectés à la forma- 
tion et à la recherche. Les autres équipements sanitaires 
urbains représentent 24 %; ceux destinés au monde rural, 26 %. 


B. — LA REPARATION PAR ANNEE. 


TABLEAU N° 44 


RÉPARTITION DES INVESTISSEMENTS PAR ANNÉE 
(en millions de frances) 


Ecoles et éducation sanitaire .... 
Recher hes, tendre ee EE sure 


Hôpitaux et services ............ 250 
Centres de santé ruraux ......... 141 
Hygiène et protection maternelle et 
infantile des villes ............ 28 
Action préventive .........=..... 45 
OPEL II ebe IAN 30 
Pharmacies nouvelles .......,..... — 
Centres de transfusion ........... > 
Directions régionales ............ 15 
WENO rabioso au che: et Ss 5 76 
660 


Les problémes de santé publique étant différents selon les 
régions, les équipements et les méthodes, seront adaptés en 
conséquence, 


C. — LA REPARTITION REGIONALE DES ACTIONS 
ET DES INVESTISSEMENTS 


L'étude régionale de Penquéte socio-économique et médicale 
a montré que l’on peut distinguer trois grandes zones selon 
leurs besoins, l’état des équipements actuels et l’état d’esprit 
vis-à-vis des soins. 

a) Les régions à forte densité (zones arachidiéres et sérères) 
montrent un meilleur niveau de santé et un niveau socio-écono- 
mique plus élevé que les autres : les communications routières 
sont plus aisées; l’influence de l’urbanisme est croissante; elles 
sont plus aptes à recevoir une médecine de soins, mais l’analyse 
du niveau de santé montre que, à côté de ce type d’action sani- 
taire, une médecine de masse reste indispensable pour lutter 
contre les endémies (surtout le trachome, le paludisme, les 
helminthes intestinaux); en outre, le problème alimentaire de 
la soudure s’y pose avec acuité; 
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b) Dans les régions périphériques (Vallée du Fleuve, zone 
sylvo-pastorale et Sénégal Oriental) le niveau santé est assez 
bas, le niveau nutritionnel (protidique) faible. La bilharziose, 
le paludisme, le trachome et les helminthiases intestinales sont 
encore les endémies prédominantes. Les villages sont dispersés, 
les communications routières difficiles. La médecine de soins 
n'atteint pas ces zones rurales, Le développement de centres 
médicaux ruraux capable d’effectuer une médecine de masse 
avec des structures immobilières légères (un bloc chirurgical, 
mème rudimentaire) mais un équipement de transport adéquat 
(véhicules, matériel de tournée) est actuellement la seule solu- 
tion adaptée. Cenpendant, compte tenu de la difficulté des 
évacuations vers des centres bien équipés, la ville de Tamba- 
counda doit bénéficier d’un effort important pour être dotée 
d’une formation hospitalière valable; 


c) En Casamance, les principales endémies sont : le paludisme, 
la tuberculose, la trypanosomiase, la lèpre et les parasites intes- 
tinaux. Ces endémies détériorent plus qu’au nord les niveaux 
de santé. Bien que la Basse-Casamance soit apte à un développe- 
ment de la médecine de soins, la conservation d’importantes 
équipes de luttes contre les endémies oblige à limiter aux grands 
centres le développement de la médecine surtout à Ziguin- 
chor et de façon plus limitée à Sédhiou et à Kolda. 


Si l’on considère les différentes régions administratives, les 
actions d'hygiène et de santé projetées se répartissent comme 
suit : 


Cap-Vert : 


Amélioration des conditions de fonctionnement (équipement en 
matériel, qualification du personnel) des formations hospita- 
lières. Réalisation de l’école d’infirmières sociales et organisation 
des écoles inter-Etats de santé publique et d’assistances sociales. 
Renforcement de la lutte contre le paludisme et contre la tuber- 
culose. Extension du centre de transfusion sanguine de Dakar. 


Thiès : 


Région pilote pour l’organisation des actions préventives en 
milieu rural : lutte contre les endémies par les centres de santé, 
intensification de la protection maternelle et infantile (P. M. T.), 
essais d'éducation sanitaire, lutte contre les 'parasitoses, essais 
pour diminuer l'effet de la période de soudure, lutte antipalustre. 


— Ecole d'infirmiéres d’hygiène à Khombole; 


— Bloc opératoire et bâtiment d’hospitalisation. 
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Kaolack : 


— Mise en place d'une inspection régionale pilote; 

— Mise en place d’un secteur d'hygiène mobile et prophy- 
lactique (S. H. M. P.); 

— Renforcement des centres de santé ruraux; 

— Education sanitaire pour élever le niveau nutritionnel; 

__ Maternité et bâtiment d'hospitalisation. 


Diourbel : 


— Mise en place d’un secteur S. H. MP: 


— Renforcement en équipement et en personnel des centres 
de santé ruraux dans la zone ouest; 


— Bâtiment d’hospitalisation. 


Fleuve : 


— Construction de l'hôpital de Saint-Louis; 


— Renforcement en équipement et en personnel des centres 
de santé situés dans la Vallée. 


Casamance : 


_ Mise en place d’une inspection régionale pilote; 


— Elargissement du rôle du S. H. M. P. avec mise de l'accent 
sur le paludisme, les parasitoses intestinales et la tuberculose 
(Basse-Casamance); 


__ Renforcement des centres de santé et des moyens d’hospi- 
talisation en Casamance; 


— Extension de Phópital de Ziguinchor. 


Sénégal Oriental : 


— Mise en place d’un secteur S.H.M.P. important (palu- 
disme, syphilis, parasitoses intestinales, oncho cercose); 

— Création d’un centre hospitalier à Tambacounda; 

— Renforcement des centres de santé (Bakel, Kédougou, 
Goudiry, Koupentoum); 

— Education alimentaire pour lutter contre le goitre endé- 
mique. 


En fonction des objectifs ci-dessus, le programme des inves- 
tissements par région, par année et par opération sera le 
suivant : 
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CHAPITRE Ill ` 
Les conditions et les moyens de réalisation. 
A. — LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT. 


Les investissements entraîneront des dépenses annuelles de 
fonctionnement de l’ordre de 33 % du montant investi, s’il s’agit 
d’hôpitaux, et de 25 % s’il s’agit d’autres équipements sanitaires. 
Les charges budgétaires nouvelles à prévoir au cours de la 
période du plan résulteront non seulement des investissements 
prévus dans celui-ci, mais également de ceux réalisés-en 1959-60. 

En outre, le budget de fonctionnement devra permettre une 
amélioration des services rendus par les équipements déjà en 
activité. 

Dans ces conditions, ies dépenses courantes évolueront de la 
manière suivante : 


TABLEAU N° 46 g 
BUDGETS ANNUELS DE FONCTIONNEMENT A PRÉVOIR . 
(En millions de francs) ta 


1961 1962 1963 1964 


A > — II  — 


POSTES 


Ecoles et éducation sani- 


LE E EE 46 70 75 77 
Recherches ...:.,.......44. 4,5 4,5 4,5 T 
Hôpitaux et services ....... 900 1.038 1,095 1215- 
Centres de santé ruraux ... 585 593 635 688 ” 
Hygiène et P.M.I. villes .... 229 241 257,5 276,5 
Action préventive ......... 96 t54 154 154 
Village pour lépreux ...... 0,5 -0,5 0,5 
Pharmacies nouvelles ..... 2,5 3,5 3,5 


Centres de transfusion ..... 


Directions régionales ...... 

dE conan ad se dt 118 

Administration centrale De 2 
A 


Divers et entretien ........ 


Par suite de la mise en service des derniers investissements 
réalisés dans le cadre du plan, il faut prévoir que les dépenses 
de fonctionnement dépasseront 3 milliards en 1965. 


B. — LES PROBLEMES DE PERSONNEL. 

L'insuffisance actuelle du personnel qualifié porte principale- 
ment sur les médecins, les sages-femmes, les auxiliaires sociaux 
et les infirmiers spécialisés (lutte contre les endémies, radio- 
logie, laboratoire, prothése ou mécanique dentaire, etc.). 

Comme le montreront les tableaux prévisionnels ci-dessous, 
cette insuffisance actuelle ne s'améliorera, durant le plan qua- 
driennal, d'une facon sensible que pour les sages-femmes, les 
infirmiers diplômés d'Etat et les auxiliaires sociales, si Pon 
prend dès 1961 les mesures nécessaires. 


1° LA FORMATION : 


— La faculté de médecine, l’école de sages-femmes, les écoles 
d'infirmiers existent déjà : une adaptation toujours plus étroite 
des programmes aux problèmes africains sera recherchée, sans 
E autant modifier la portée internationale des diplómes 


élivrés, 
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— L'école d'infirmiers de Saint-Louis sera refaite en 1964; 
en attendant, une rénovation des locaux, des programmes, des 
méthodes d’enseignement sera réalisée. H 

— Les écoles d'infirmiers d'hygiène et d'auxiliaires sociales 
devront s'ouvrir dès 1962 à Khombole et à Dakar. 

— Les infirmiers du service d'hygiène mobile et de prophy- 
laxie continueront à être formés à l’école Jamot (Bobo-Diou- 
lasso) mais à un rythme plus accéléré que par le passé. 

— Enfin, ıl est souhaitable de voir fonctionner dès que possi- 
ble dans le cadre de l’université de Dakar, une section spécialisée 
de santé publique ouverte à tous les Etats de l'Afrique et même 
du monde, le recrutement de ce personnel spécialisé dépassant 
le cadre du seul Sénégal. La création d’une école d’assistantes 
sociales et d’auxiliaires sociaux devra être étudiée. 


2° LE RECRUTEMENT DURANT LA PÉRIODE QUADRIENNALE : 


Le tableau n° 47 montre les besoins pour les principales caté- 
portes de personnel. En raison des insuffisances constatées dans 
es sorties d'école, un programme de recrutement supplémentaire 
biennal sera mis en ceuvre pour employer du personnel étranger 
(soit directement, soit par Pintermédiaire des différentes assis- 
tances techniques). 


TABLEAU N° 47 
EVOLUTION DU PERSONNEL A RECRUTER 
(Variations cumulées des effectifs par rapport à 1960) 


Médecines SNA Ms cé 148 
Eeer ie aan We 
A el SUD MEANS 61 103 
AT AR ee 49 116 
— Sénégalaises ...... co... ión. 30 90 
A O A UT 19 26 
Assistantes sociales ..........,... 20 36 
— Sénégalaises ........:,.,:..,.. 2 9 
eh EE LA dr. LR ie 34 
Infirmières d'Etat ......:,.,.,,.,, 171 
EE dee D 158 
AMOS ALTAS ida 18 
Infirmiers et auxiliaires sociales 

africains (diplômés du cadre z 

tee 976 
Infirmiers de l’école Jamot (S.H. 

M.P.) africains (diplômés du 

SAUVE TOLDI Hi. SE 132 


—— mm 
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Les besoins en assistants techniques ze Jlécomposent donc 
comme suit : 
TABLEAU N° 48 


VARIATIONS ANNUELLES DES BESOINS EN ASSISTANTS TECHNIQUES 


| | 
| 1961 1962 1963 1964 
\ 


Docteurs en médecine ........... 12 17 6 7 
Sages-femmes E 4 7 1 — 5 
Assistantes sociales ....... ++...“ 4 4 4 4 
Infirmières d'Etat .....«<........ 14 14 | —.20 | — 34 
Infirmiers hygiène et soins .....: 20 42 | — 30 | — 30 
Infirmiers S.H.M.P. .....:...::-.- 9 30 | — 10 | — 10 


3° LE PERFECTIONNEMENT DU PERSONNEL : 


— Chaque membre des services de santé suivra au minimum 
deux stages de formation complémentaire; les programmes de 
ces stages seront centrés sur les problèmes d'éducation sanitaire 
et alimentaire; sur les techniques de médecine mobile et pré- 
ventive et d'hygiène. 

Une équipe spécialisée dirigée par un médecin sera constituée 
à cet effet au sein du ministère compétent. 


— Les stages de spécialisation seront organisés comme par le 
passé; deux spécialités seront retenues en particulier : 


a) Formation d’agents techniques d’éducation sanitaire, pour 
seconder les médecins dans les centres de santé; 


b) Formation d’infirmiers spécialisés pour la lutte contre les 
endémies, en vue de renforcer les équipes de dépistage et les 
équipes de soins, rayonnant autour des centres de santé. 


C. — LA MISE EN PLACE DE STRUCTURES NOUVELLES. 
Deux échelons de travail seront organisés au cours du plan : 
1° L'ÉCHELON DU CENTRE DE SANTÉ RURAL : 


Le centre doit être organisé et équipé pour assurer à la fois 
la médecine de soins, l’action sanitaire et la médecine préven- 
tive au chef-lieu et dans l’ensemble du secteur rural dont il 
a la charge. 11 com rendra donc une installation fixe au chef-lieu, 
des points fixes dans les villages et une organisation mobile 
rayonnante. Il prendra en charge au fur et à mesure de son 
développement la lutte contre les endémies au même titre que 


toutes les activités qui relèvent des services sanitaires. 


L'expérimentation de cette action multiple sera menée dans 
des centres choisis judicieusement durant les deux premières 
années du plan et généralisée en fin de période au moins dans 


la partie la plus peuplée du pays. 
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9% L'ÉCHELON DE LA DIRECTION RÉGIONALE DE LA SANTÉ PUBLIQUE : 


Des médecins ayant regu une formation spécialisée de santé 
publique seront mis en place dans certaines régions — sinon 
dans toutes — avant la fin de la période. Ils auront sous leurs 
ordres tout le personnel de la région considérée. 


Ils coordonneront les actions : ` 

— des hópitaux et maternités régionales; 

— des services d'hygiéne urbains; 

— des centres de santé ruraux; 

— des équipes spécialisées éventuelles : direction régionale 
de la protection maternelle et infantile, secteur de dépistage 
ou de lutte contre les endémies... 


Ils seront directement responsables de l’éducation sanitaire, 
dont ils organiseront les cours de perfectionnement et dirigeront 
la diffusion par tous les agents de la santé et par les fonction- 
naires des autres services (encadrement et animation rurale). 


Titre VII. — L'habitat et l'édilité. 


CHAPITRE PREMIER 


Orientations générales et objectifs 


A. — LES AMENAGEMENTS URBAINS. 


Dans la solution des problèmes d'aménagement urbain, l'effort 
principal portera sur les centres capables de jouer le róle de 
póles de développement, en vue de leur assurer une capacité 
d'habitat et une infrastructure permettant à leurs diverses acti- 
vités de s'exercer normalement. Pour l’agglomération dakaroise, 
cet effort sera limité au minimum indispensable; il devra, en 
particulier, veiller à lui assurer de façon permanente la satis- 
faction de ses besoins en eau. 


1° L'HABITAT : 


Trois organismes publics ou semi-publics assurent 85 % des 
constructions nouvelles au Sénégal. Aussi leur rôle dans l’exé- 
cution d’une politique de développement équilibré des centres 
urbains est-il particulièrement important. A cet égard, il faudra : 


a) Que l’Office des habitations à loyers modérés (H. L. M.) et 
la Société Immobilière du Cap-Vert (S.I.C.A.P.), établissent 
conjointement leurs programmes et que la SICA P étende 
ses activités en dehors de la presqu'ile du Cap-Vert; 


b) Que le Crédit du Sénégal favorise au maximum une pré- 
épargne de ses emprunteurs, en offrant son crédit principale- 
ment pour des prêts d'achèvement ou d'amélioration; 
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Le coút actuel de construction des logements est trop élevé 
eu égard à l'ampleur des besoins et aux possibilités imitées 
d’investissements. Son abaissement devra être recherché par : 


— l'emploi de normes de construction adaptées et précises, 


— l'utilisation de nouveaux matériaux de construction, éla- 
borés à partir de constituants locaux suivant des techniques 
économiques, 


— la réduction des équipements de confort. 


2° L’ÉDILITÉ : 


Au, cours du premier plan, les besoins collectifs seront assurés 
préalablement au confort individuel. Compte tenu de l’impor- 
tance des réalisations antérieures en matière de distribution 
d’eau, d'électrification et de voirie, la contribution de l'Etat 
aux ne d'équipement des collectivités urbaines sera 
limitée : 


a) À une participation financière maximum de 40 % pour les 
dépenses d'adduction d’eau et d'électrification principale; cette 
participation viendra en complément de l’effort propre et préa- 
lable des collectivités locales, mais PEtat pourra garantir les 
emprunts éventuels contractés à cet effet par les collectivités 
et leur consentir une bonification d'intérét. En tout état de 
cause, les investissements consacrés á la réalisation des réseaux 
de distribution devront étre amortis par les usagers qui en 
bénéficient directement; 


b) A la réalisation des travaux de grande voirie; les autres 
devront être effectués en majeure partie par Pinvestissement 
humain. 


Enfin, compte tenu de la charge financière particulièrement 
lourde que représentent la construction et l’entretien des réséaux 
de distribution et de la voirie dans le cas d’un habitat dispersé, 
la politique de construction dans les nouveaux lotissements 
sera orientée vers la réalisation d’un habitat collectif. 


B. — L'HABITAT RURAL. 


Dans la recherche d'un développement harmonieux de Pensem- 
ble du pays, Peffort d'amélioration des conditions de vie en 
milieu rural est un élément important. Compte tenu du manque 
généralisé d'équipements élémentaires, les moyens d'investis- 
sements disponibles dans le cadre du plan devront étre concen- 
trés selon les priorités suivantes : 


— assurer une alimentation correcte en eau potable dans le 
village méme, 

— promouvoir une hygiène collective, 

— améliorer les méthodes de construction du logement. 

Le premier point fait l’objet d’un programme d'investisse- 
ments repris au titre II dans la rubrique «hydraulique villa- 


geoise» pour un montant le 760 millions. L'amélioration de 
l'hygiène collective s’appuiera sur les importants investissements 


Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions 


i 


= St T D = a 
ee as Es = = a be = = 


gë a S 


Cf loi sénégalaise n°1961/32 du 13 mai 1961 


ai 


révus en faveur des actions de santé en milieu rural. Paral- 
élement, tous ces objectifs seront poursuivis par une action 
systématique d'éducation, s'appuyant sur les centres d’animation 
rurale et les centres d’information : campagne d’information 
générale, formation ‘de moniteurs villageois, vulgarisation de 
techniques. 

L'élévation des revenus des paysans, consécutive aux multi- 
ples actions prévues en faveur de la production rurale, leur 
permettra d'accroître le rythme de Peffort qu’ils ont spontané- 
ment éntrépris pour améliorer leurs conditions de logements. 
L'action du fonds d'amélioration de Phabitat rural secondera 
cet effort, en particulier par l'octroi de prêts de matériel et par 
la réalisation et la vulgarisation d’opérations-types. 


‘CHAPITRE II 


Les investissements 
Les tableaux nz: 49 et 50 indiquent la répartition des inves- 
tissements destinés à l'habitat et Védilité, respectivement année 
par année et région par région. 
-Compte tenu -de l'effort complémentaire que les collectivités 
locales décideront librement de faire, ces tableaux ne présentent 
qu'un caractère indicatif. , 


‘TABLEAU N° 49 


RÉPARTITION PAR "ANNÉE DES INVESTISSEMENTS D'HABITAT ET D'ÉDILITÉ 
j (en millions de francs) 


SE 


Total sauf Ve is 
1961 1962 1963 1964 Neier op EE 
privé 
1.940 2.100 2.250 2.430 10.020 


La répartition des investissements d'habitat et d’édilité par 
région a été établie en tenant compte des besoins urbains estimés 
pour 1964 et du niveau actuel d'aménagement, 


Le montant des investissements pour Peau dans la Région du 
Cap-Vert pourrait être modifié en fonction des résultats d’études 
en cours. 
` La part massive dont disposera la Région du Cap-Vert tient 
à la nécessité de faire face aux besoins les plus impérieux décou- 
lant de la concentration urbaine. Malgré son ampleur, le pro- 
gramme de construction permettra simplement de compenser les 
effets de la croissance prévisible de la poputo L'amélioration 
de la situation du logement à Dakar dépend; en outre, du frei- 
nage des mouvements migratoires. 

En dépit de la part prépondérante de Dakar, les objectifs 
fixés marquent une orientation réelle au bénéfice des agglomé- 
rations de l’intérieur. ; 
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Titre VIII. — Récapitulation des investissements. 


A. — REPARTITION DES INVESTISSEMENTS PAR SECTEUR 


ET PAR ANNEE. 


Le tableau ci-dessous montre bien la priorité donnée aux 
investissements directement productifs; ensemble les sections 
de la production rurale, de la pêche, de l’industrie et de Parti- 
sanat représentent 43 % du total. Les auxiliaires de la pro- 
duction — commerce, transports et communications — en 
constituent 26 %. 


Les secteurs non directement productifs comportent certaines 
branches d’activité où les investissements doivent contribuer 
assez rapidement à améliorer le niveau de production du pays, 
spécialement en formant des travailleurs plus compétents. 


De même ont été prévues, en plus des 6 milliards à investir 
dans la prospection géologique, les recherches qui condition- 
nent les progrès ultérieurs de la production. 


Pour les investissements sociaux (hygiène et santé, habitat et 
édilité) la progression au cours du premier plan sera moins 
rapide que pour les secteurs productifs. C’est le développement 
de ces derniers qui conditionne la possibilité de faire progresser 
plus vite, ultérieurement, les secteurs sociaux, 


Quant aux investissements administratifs, ils seront effectués, 
en bonne partie, dans les divers secteurs d'activité qu'animent 
les services de l'Etat. Le chiffre de 2,76 milliards cité au tableau 
ne concerne que les autres services. Ce montant paraît assurer 
l'équilibre des besoins et des ressources de financement, Il sera 
ventilé par nature d’opération, localisation et service intéressé 
dès que les structures administratives auront été définitivement 
fixées. Une loi-programme sera présentée à l’Assemblée nationale 
pour la partie de ces équipements concernant les administrations 
centrales. Les équipements administratifs des collectivités locales 
devront être financés sur la partie disponible des fonds d’inves- 
tissement locaux, 


10 
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Dans ce tableau, les investissements privés n’ont pas pu être 
répartis par année. Comme de tels investissements ne r sultent 
pas de décisions publiques, on ne peut prévoir que de façon 
imprécise leur rythme de réalisation. Toutefois, PEtat s’attachera 
à encourager chacun de ces investissements au moment le plus 
opportun, en conjonction avec les opérations complémentaires 
dues à l'initiative publique. Dans chaque secteur, ces liens de 
complémentarité ont été indiqués : ils aideront aussi les entre- 
preneurs privés à prendre à bon escient leurs décisions d’inves- 
tissement. 


Les montants retenus pour ces investissements privés revêtent, 
en outre, une marge plus large d’approximation que pour ceux 
des investissements publics. Surtout, dans le commerce et Pin- 
dustrie le coût réel des opérations envisagées ne pourra être 
estimé que progressivement de façon plus précise. 


Pour classer par secteur les opérations prévues, un cas est 
particulièrement difficile à trancher : celui de 'hydraulique dans 
les villages. L'approvisionnement en eau sert, en effet, en partie 
à l'alimentation humaine, en partie à l’arrosage de petites 
cultures et en partie à Pabreuvement du bétail gardé au village. 
Si Pon additionne toutes les réalisations d'hydraulique projetées, 
ss e cdi ensemble prés de 3 milliards pour la période 

u plan, 


La construction de logements de fonction, pour les agents des 
services techniques de l'Etat, devrait venir accroître assez nota- 
blement les montants d’investissements indiqués pour l’habitat. 
Le tableau n'inclut, dans ce dernier secteur, que certains de 
ces logements de fonction, à construire à Dakar ou Saint-Louis. 
Les autres sont répartis dans les secteurs directement intéressés : 
santé, enseignement, production rurale... 


B. — REPARTITION PAR SECTEUR ET PAR REGION 
DES INVESTISSEMENTS. 


Le plan marque une volonté nette de la Nation de ne plus 
laisser certaines grandes zones du pays dans un abandon relatif. 
Pour créer une économie équilibrée et un vaste marché inté- 
rieur, il faut que les potentialités de chaque région soient plei- 
nement mises en valeur, de manière à promouvoir de plus 
abondants et fructueux échanges entre des zones selon leur 
taires. De plus le développement de toutes les zones, selon leur 
vocation propre, permettra de réduire la pression démographique 
sur Dakar, qui risque de créer à brève échéance des problèmes 
extrémement onéreux pour toute la collectivité en laissant, en 
friche des ressources naturelles à l’intérieur du pays et en pro- 
voquant un sous-emploi accru de la capacité de travail accu- 
mulée dans la capitale. 


Cette volonté se traduit dans la répartition régionale des 
investissements à réaliser par la puissance publique, sous son 
impulsion ou avec son aide. Elle se marquera aussi dans les 
encouragements qui seront prodigués aux investisseurs privés, 
pour qu’ils concourrent à développer le potentiel productif dans 
les centres de l’intérieur du pays. Les investissements industriels 
ne jouiront de la faveur active et, éventuellement, de la parti- 
cipation de l'Etat que s'ils répondent à ce dessein, 
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Les deux tableaux qui suivent ont été établis sur un montant 
régionalisé de 40 milliards, sur un total d'investissements publics 
de 50 milliards. En effet, il n'a pas été possible de répartir tous 
les investissements projetés pour les quatre années du plan entre 
les sept régions du pays. Certaines opérations intéressent á la 
fois plusieurs régions, ou bien, étant d'intérét national, n'ont pas 
encore pu faire l’objet d’une décision précise de localisation. En 
outre, l’implantation géographique des investissements privés 
ne peut souvent pas être déterminée d’avance. Ces investisse- 
ments concernent en majeure partie l’industrie et le commerce; 
ce secteur n’est donc pas repris dans les tableaux ci-dessous. 
Ceux-ci ne comprennent pas non plus les investissements de 
caractère purement administratif. 


TABLEAU N° 52 


RÉPARTITION PAR RÉGION DES INVESTISSEMENTS PUBLICS 


DANS LES DIFFÉRENTS SECTEURS 


(en % du total national) 


Sénégal 
oriental 
x | Sine-Saloum 


Transports et communications 100,0 
Production rurale ............. 100,0 
Péche fluviale et sylviculture 100,0 
Péche maritime ......... KA 100,0 
Animation et coopération . 100,0 
Elevage ......,..ssesseses e 100,0 
Agriculture ..........:.... 100,0 
Santé et hygiène ............. 100,0 
Enseignement et formation . 100,0 
Edilité et habitat ............ 8,9 8,5 100,0 
Toraz partiel ......... 10,9 | 18,6 100,0 
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La répartition inter-régionale illustre bien Veffort qui sera 
fait pour or tout le pays. La Région du Cap-Vert 
n'absorbera plus, dans les années 1961 á 1964, qu'un cinquiéme 
des investissements panes ce qui est bien inférieur aux pour- 
centages antérieurs. La distribution par secteur montre que ces 
investissements ont en partie une vocation nationale : dans les 
domaines de la santé et de l’enseignement, il s’impose que la 
capitale possède certaines institutions centrales qui doivent 
E á celles de tout le pays de fonctionner correctement. 
our le reste, la part très importante des dépenses prévues pour 
Védilité et Phabitat est en rapport avec Pampleur du problème 
posé par Paménagement trés insatisfaisant d'une ville qui s'est 
agrandie trop vite. | 

En second lieu, viennent les Régions du Fleuve et de la 
Casamance, Ces deux régions excentriques, relativement fort 
SC bénéficieront du principal effort au cours de ce plan. 

lles étaient restées comparativement déshéritées jusqu'ici. 
aussi, leurs populations fournissaient-elles des contingents à 
l'immigration urbaine dans des proportions alarmantes. L'accent 
y Sera donc mis sur la modernisation de la production rurale 
et de leur auxiliaire indispensable, le réseau de communications, 

Alors que la scolarisation du milieu rural est relativement 
avancée en Casamance, elle est très en retard sur le Fleuve, Un 
effort substantiel sera donc fait dans cette dernière région 
pour satisfaire ce besoin. Des sommes importantes seront consa- 
crées, en outre, au développement de l’enseignement secondaire 
à Saint-Louis; ceci relève le pourcentage du secteur en question, 
Une grosse opération, située aussi à Saint-Louis, donne une 
importance considérable au secteur de la santé également dans 
la Région du Fleuve. 

Le Sine-Saloum, regon densément peuplée et mise en valeur 
par la culture arachidiére, bénéficiera d'un septième des inves- 
tissements ques Son infrastructure de transports sera valo- 
risée par des axes secondaires et étendue vers des zones. de 
développement nouveau. Sa production procure un train de vie 
rural plus élevé que dans le reste du pays. L’effort, cependant, 
y portera en partie sur la modernisation des techniques de pro- 
duction agricole, pour accélérer le processus de progrès. 

Le niveau de productivité déjà atteint dans cette région est 
plus élevé que dans la moyenne du pays, et le développement 
économique et social y a été davantage favorisé que dans les 
régions plus excentriques. Cette situation permet de porter 
l'attention, maintenant sur les équipements urbains. 

La Région de Thiès dispose déjà d'équipements plus développés 
que les autres régions de l'intérieur. Le plan vise done au renfor- 
cement des infrastructures existantes, en matière de transports, 
d'éducation, de santé et d’édilité. Par ailleurs, le secteur agricole 
sera stimulé par l’établissement d'une zone de production inten- 
sive (zone d'action pionnière des Niayes). Enfin, une part notable 
des investissements industriels est destinée à s'implanter dans 
cette région. 

Dans la Région de Diourbel, Peffort sera encore mis sur le 
secteur productif, Cette région doit devenir une plaqué tour- 
nante entre, d’une part, les zones du Fleuve et du Sahel pastoral 
et, d'autre nart, les zones industrielles et aráchidiéres. Les infras- 
tructures de transport y seront” particulièrement développées, 
ainsi que les moyens adéquats pour valoriser sa vocation pasto- 
rale et pour conditionner et faire transiter les produits de 


Ze aye 
l'élevage, ml 
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La région la moins peuplée du pays est le Sénégal Oriental. 
Elle offre, cependant, des ressources naturelles intéressantes. 
Tout d'abord, la mise en valeur de celles-ci exige certains réala- 
bles, un réseau de voies de communication et de moyens "accéós 
Aussi est-ce dans ce domaine que les investissements les plus 
importants seront effectués au cours du premier plan. Ces 
moyens mis en place ne manqueront pas d'attirer des bras nou- 
veaux, en provenance des régions de POuest oú le manque de 
terres commence à se faire sentir. Les ressources agricoles 
ourront ainsi petit à petit être plus intensément exploitées. 
a mise en production d’une région sous-peuplée coûterait, en 
effet, relativement beaucoup plus cher. 


Non seulement il faut des producteurs nombreux, mais il les 


faut de qualité. Sous ce rapport-là non plus, le Sénégal Oriental 


n’a pas été privilégié par les efforts antérieurs de développe- 
ment. Cest pourquoi, cette région recevra un montant d’inves- 
tissements imporfant dans le domaine de l’animation, de Penca- 
drement et de la structuration du milieu paysan; ce montant sera 
largement plus que proportionnel à la part du Sénégal Oriental 
dans la population rurale du pays. 


Enfin, le Sénégal Oriental a révélé des indices de richesses 
minières. Avant de les mettre en valeur, il faut en déterminer 
l'ampleur et en étudier les possibilités éventuelles d’exploitation. 
Pour préparer ces développements ultérieurs, la puissance 
publique consacrera des sommes élevées à la pros ection, Si 
l’on inclut ces investissements dans les données du tableau n° 52 
la part du Sénégal Oriental passe de 7,4 à 8,5 % du total 
national. 

En somme, la répartition régionale des investissements traduit 
EH i Hit d'assurer au pays un développement harmonieux 
et global. 


TROISIÈME PARTIE 
LES MOYENS ET LES CONDITIONS DE RÉALISATION 


TITRE PREMIER 


La politique des finances publiques 


La contribution de l'Etat aux investissements projetés a été 
fixée à 15,5 milliards pour la période quadriennale. 


Pour insuffisante qu'elle soit au regard des nécessités, cette 
contribution ne sera obtenue que par une rigueur financière 
accrue. 


En effet, les finances publiques devront couvrir non seulement 
les investissements sur fonds publics, mais également les dé- 
pensés de fonctionnement croissantes entrainées chaque année 
par les investissements, ainsi que le remboursement des travaux 
routiers effectués par le Symétra et une première tranche d’amor- 
tíssement des emprunts extérieurs à contracter pendant la 
période. 
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TABLEAU N° 54 


EVOLUTION DES DÉPENSES DE L'ETAT 
(en milliards de francs) 


1961 

A. — Fonctionnement : 
Pertonnel enr Ne dra RESTES 1 1,5 
Biensfieb servits va mos ve ada et tee 7,5 
19,0 
Bi Transferie, «Sue Aa dors 6,4 
C. — Investissements dee Sie ENN e 3,3 
28,7 


Les dépenses de fonctionnement pour l’éducation et la forma- 
tion progresseront d'environ 15 % par an, de méme que celles 
de l’économie rurale; celles de travaux publics, de près de 
10 % par an, en raison de la nécessité de consacrer des sommes 
suffisantes à l’entretien des routes; celles de la santé, d’environ 
7 % par an. 


Si ces secteurs correspondent bien aux priorités retenues par 
la Nation pour son premier plan, l'équilibre budgétaire nécessite 
absolument que le total des autres dépenses de personnel et 
d’achat courants ne progresse pas de plus de 2% par an en 
moyenne, compte tenu des économies possibles signalées 


ci-dessous. 


La commission des coûts el rendements des administrations 
centrales procédera à un inventaire exhaustif des agents de 
l'Etat et proposera aux pouvoirs publics les moyens de tenir 
continuellement à jour cet inventaire. Elle fera, en outre, toutes 
suggestions concernant une meilleure utilisation des effectifs 
administratifs. ~ 


La politique de recrutement devra, à l’occasiun des départs 
de fonctionnaires, rechercher un meilleur ajustement aux 
effectifs nécessaires, tels que les pouvoirs publics les auront 
fixés au fur et à mesure de l'avancement des travaux de la 
commission des coûts et rendements. 


L’appartenance à la fonction publique représentant un privi- 
lège certain, au regard de la situation du reste de la population, 
en raison du niveau de vie et de la stabilité d’emploi qu’elle 
offre, les agents de PEtat seront en contrepartie affectés en 
fonction des besoins réels de la population, définis par les 
autorités publiques. 


in ce qui concerne les achats administratifs, un inventaire 
centralisé et tenu à jour des moyens matériels sera établi avant 
le 30 juin 1961, en vue de permettre aux pouvoirs publics de 
procéder à une répartition et à une utilisation adéquate des 
moyens existants. Les achats nécessaires pourront alors mieux 
être adaptés aux besoins réels. Un entretien plus strict du 
matériel en place devra permettre une réduction des coûts de 
renouvellement. Un meilleur groupement des commandes et un 
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raccourcissement des délais de paiement devront entraîner un 
abaissement des coúts unitaires. Enfin, la priorité donnée aux 
entreprises de production établies sur place, permettra á Péco- 
nomie sénégalaise de mieux tirer parti des effets économiques 
des commandes publiques. 


La dette publique progressera rapidement en 1962 et 1963, 
par suite du paiement des investissements routiers réalisés 
antérieurement par le Symétra. Par ailleurs, dès 1963, la charge 
des emprunts contractés à Pextérieur commencera á peser sur 
les finances publiques. e 


Les ristournes aux budgets régionaux et communaux s’accroi- 
tront en proportion des recettes de l'Etat, venant s'ajouter aux 
ressources propres de ces collectivités. 


Le budget du Sénégal est, par ailleurs, trop lourdement grevé 
de subventions diverses en particulier au profit d'établissements 
et de services publics prestataires de services rémunérés. L’ex- 
ploitation de ces établissements devra être assainie soit par 
le développement des services rendus ou leur diversification 
soit par un relèvement des prix de ces services, soit par un 
ajustement des conditions d'exploitation. La tutelle de PEtat 
sur les divers établissements publics devra être normalisée 
dans le sens d'une unification des règles d'intervention des 
administrations centrales, ainsi que d’une plus grande rigueur 
et d’une meilleure coordination dans la définition des directives 
générales d'orientation et dans le contrôle à priori et à posteriori. 


Quant au contrôle courant, son AR progressif devra 
être lié à une effective mise en jeu de la responsabilité des 
dirigeants de ces organismes, 


Les éléments statistiques sont actuellement insuffisants ou 
épars, et de ce fait mal utilisables. Un comité des statistiques 
sera créé, chargé d’assurer la coordination et l'harmonisation 
dans la collecte, l'exploitation et la publication des informations 
statistiques recueillies ou demandées par les différentes admi- 
nistrations. 


Les procédures d'élaboration, de présentation et d'exécution 
budgtéaire des collectivités et établissements publics devront être 
adaptées, afin que ces différents budgets deviennent à la fois 
un moyen d'exécution du plan et de contróle de cette exécution, 


Ces règles devront concerner tant les dépenses d'investissement 
que celles de fonctionnement. 


Une nomenclature unique sera dressée, établissant une venti- 
lation claire entre dépenses de fonctionnement et dépenses 
d'investissement. La répartition par grandes masses des dépenses 
de fonctionnement devra être assurée en conformité avec les 
exigences de réalisation du plan. Le recours aux collectifs devra 


être réservé aux opérations imprévues et maintenir la distinction 
entre fonctionnement et investissement. 


Le budget annuel d'équipement fixera le détail des opérations 
prévues au plan à financer sur ressources publiques internes, 
ouvrira les autorisations de programmes et les crédits de paie- 
ment et donnera éventuellement au Gouvernement l'autorisation 
de recourir à l'emprunt. 


L'exécution du budget d'équipement s'opérera par Pinter- 
médiaire de la caisse des investissements. 
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Les textes législatifs et réglementaires concernant les nou- 
velles procédures budgétaires devront entrer en vigueur au plus 
tard pour Pexercice budgétaire 1962. ch 


L’Etat ne concourt pas au développement économique du pays 
par ses seules dépenses. Le montant de ses ressources et les 
modes de prélèvement fiscal constituent également des moyens 
d'action puissants dont les conséquences peuvent, selon Pemploi 
qui en est fait, être profondément néfastes ou, au contraire, très 
bénéfiques. 


L'équilibre des finances de l'Etat constituant un impératif, 
la politique fiscale devra être adaptée, à la fois pour tenir 
compte des changements dans les structures économiques décou- 
lant du développement, pa orienter ces changements eux- 
mêmes et pour assurer à PEtat les recettes nécessasres pour le 
développement recherché. 


Le taux de la pression fiscale globale sur le produit national, 
relevé en 1961, ne devra pas être sensiblement modifié; mais 
les allègements de la fiscalité à consentir en faveur des inves- 
tissements devront être compensés. Les recouvrements devront 
être améliorés par une poursuite de la lutte contre les fraudes 
qui faussent, de façon anarchique, les conditions de la concur- 
rence. Les activités et consommations somptuaires devront être 
découragées par une fiscalité qui, par contre, stimulera forte- 
ment l'épargne productive des hauts revenus. 


Titre Il. — Le financement des investissements. 


A. — LES SOURCES DE FINANCEMENT. 


Le financement des investissements et autres opérations de 
Cds ké Sek pos dans le plan peut se faire, soit par une 
mise de fonds directe de celui qui fait Pinvestissement — Etat, 
entreprise, collectivité ou individu — soit par l'intervention d’un 
intermédiaire, dispensateur de crédit, qui met temporairement 
des moyens financiers à la disposition de l'investisseur, L'Etat 
veillera à mettre tout en œuvre pour que toutes les sources 
de financement concourent au maximum de leurs possibilités 
et de sagon cohérente à Poeuvre de développement définie par 
le plan. Il suscitera une participation croissante des ressources 
propres du pays à Peffort de Gd) ent Vaide extérieure 
sera d'autant plus abondante et rapide que seront plus impor- 
tants les efforts faits par le pays lui-méme. 


1° LE FINANCEMENT DIRECT : 


Les financements directs proviennent des ressources publiques 
ou privées, internes au pays ou externes, 
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a) Financement public interne : 


Les ressources publiques d’origine intérieure proviendront en 
majeure partie des impôts et taxes prélevés par l'Etat. Les 
prélèvements opérés par la puissance publique sont, pour partie, 
mis en œuvre par les collectivités locales : régions et communes. 
L'utilisation de ces ressources devra, également, contribuer à 
réaliser les objectifs de développement. 


Les collectivités locales sont, d’ailleurs, souvent les mieux 
placées pour assurer la meilleure adaptation possible des moyens 
disponibles aux réalités locales. Chaque partie du pays est ainsi 
E à assumer ses responsabilités dans Peffort national, à 
choisir ses objectifs locaux en fonction des objectifs nationaux, 
et á mettre en ceuvre toutes ses possibilités pour les atteindre. 
La moitié au moins des investissements régionaux et communaux 
devra être affectée à des opérations prévues au plan. Le reste 
pourra être consacré à des actions d'intérêt local, à conditions 
qu’elles ne soient pas contraires aux orientations du plan, et 
que leur fonctionnement soit également pris en charge par les 
ressources régionales ou communales. 


Les régions et les communes disposent d’environ 3 milliards 
de ressources chaque année. Comme l'Etat, elles devront com- 
primer leurs dépenses de fonctionnement, pour consacrer une 
part croissante de leurs ressources à l’investissement, tout en 
supprimant les réalisations somptuaires dans ce domaine. 


L'effort que l'Etat fera au profit des collectivités locales — ou 
de coopératives de producteurs — sur ses fonds propres ou 
sur les ressources externes, sera proportionné à la contribution 
apportée par -ces collectivités elles-mêmes, compte tenu de leurs 
possibilités réelles. 


Le jumelage souple de l'effort national et de l'effort local est, 
par ailleurs, la meilleure procédure pour obtenir la plus e 
contribution de l'investissement humain. Seules les autorités 
proches de la population peuvent estimer l’ampleur des forces 
disponibles et en obtenir la collaboration. A Pimportance de 
celle-ci sera apprécié l'intérêt que la population attache aux 
proje qui lui seront proposti, et, par conséquent, Pimportance 

e la contribution que PEtat pourra consentir. Les populations 
qui auront fourni un effort plus important qu'il n’était normale- 
ment attendu devront pouvoir profiter des économies de fonds 
publics ainsi réalisées. 


Certaines taxes ou redevances perçues par les pouvoirs publies 
sont affectées d'avance à des investissements dans un secteur 
particulier. Au lieu de se fondre dans la masse, ces crédits tran- 
sitent par des fonds publics on para-publics, tels que le fonds 
forestier, le fonds de Phabitat, le fonds routier, etc. Pour accrof- 
tre l’efficacité des actions menées par ces différents fonds et 
coordonner les divers programmes, quant à leur localisation, leur 
y re leur rentabilité et leurs incidences économiques et 
sociales, un organe commun de direction sera créé; la gestion 
technique et comptable de ces fonds pourra rester décentralisée 
lorsque celle-ci sera justifiée par des motifs de souplesse et d’effi- 
cacité dans l'exécution. 
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TABLEAU N° 55 


RESSOURCES PUBLIQUES INTERNES DISPONIBLES PAR ANNÉE 


(en milliards de francs) 


1961 | 1962 | 1963 | 1964 | Total 


ot 


Budget national .......:......... 3,33| 3,40 3,90 
Budgets régionaux et communaux. 0,38 0,40! 0,43 
Etablissements publics de crédit 

(sur fonds propres) ............ 0,25| 0,25 0,25 
Entreprises publiques (auto-finan- 

COmMent) es ar dome an aber rer 0,40 0,4€ 0.4! 


4,45| 4,98 


b) Financement public externe : 


La diversité croissante des sources d’assistance extérieure 
renforce l'utilité d'un service unique de PEtat chargé de les 
inventorier, de dresser la liste des besoins nationaux et de 
solliciter pour chacun de ceux-ci l’aide la plus adéquate. 


Ce n’est pas parce que les moyens financiers extérieurs ne 
sont pas prélevés sur le produit de l'activité du pays qu’ils 
doivent être utilisés avec moins d'esprit d'économie que les 
ressources internes. Ces moyens sont, certes, plus abondants, 
mais ils n’en sont pas moins rares pour autant en regard des 
besoins du pays. 


L'aide extérieure prend la forme Passistance en personnel 
technique, en subventions non remboursables ou en prêts. L’aide 
en personnel ne peut être prise en considération au titre du 
développement que lorsqu'elle vient préparer des investissements 
ou remplir une mission transitoire dans le cadre du plan. Ceci 
ne signifie pas qu’elle est moins précieuse lorsqu'elle assure le 
bon fonctionnement des services publics permanents; mais, 
dans ce dernier cas, sa participation au développement n’est pas 
prise en compte dans le plan. 


Parmi les sources financières extérieures, le Sénégal sollicitera 
pour la réalisation du pian 1961-64, une aide de 27 milliards en 


subventions ou en prêts. 


L'aide sous forme de subventions non remboursables peut être 
attendue pour partie de la France, des Etats-Unis d'Amérique, 
d’autres aides bilatérales, du fonds européen de développement 
et du fonds spécial des Nations-Unies. L'assistance financière 
prendra aussi la forme de prêts, soit à des conditions bancaires, 
soit avec un taux d'intérêt et des délais de remboursement plus 
favorables à l'emprunteur. Ces prêts seront utilisés directement 
pour l'investissement, ou confiés à des organismes sénégalais 
de crédit pour venir renforcer leurs moyens propres et les 


dépóte LOCAUX. 
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On peut estimer á 4,5 milliards le montant des opérations 
susceptibles d'étre financées directement par des préts d'origine 
extérieure, Toutefois, ce montant n’est que très approximatif. 
Il pourrait être réduit si le pays obtenait plus de subventions 
non remboursables qu’il n’était escompté avec prudence, Cette 
substitution aurait pour avantage évident d’éviter un alourdisse- 
ment trop fort de la dette publique et de dégager plus de 
ressources nationales à consacrer au développement. 


Il se peut, à l'inverse, que le montant des prêts nécessaires 
soit finalement plus élevé. Une bonne partie des réalisations 
industrielles prévues a été réservée, au moins en majeure partie, 
au financement privé. Si cette source est trop peu abondante 
pour l'exécution du programme indispensable de développement 
industriel, PEtat devra recourir à l'emprunt, probablement exté- 
rieur, pour satisfaire aux besoins. 

Les établissements de crédit public nationaux devront avoir 
recours en outre, à des emprunts extérieurs afin de pouvoir 
disposer des moyens nécessaires pour faire face aux demandes 
de crédit. On peut estimer à 3,5 milliards cette forme de recours 
aux sources étrangères. 


c) Financement privé : 


Tout comme le financement public, celui d’origine privée 
peut provenir de l'extérieur ou de l’intérieur du pays. Mais, ici, 
le rôle de PEtat ne pe qu'être indirect : stimuler et orienter 
l'investissement privé. Cette action indirecte s’exercera surtout 
sur les investissements qui se réaliseront grâce aux sources 
extérieures de crédit. 

Vis-à-vis des capitaux intérieurs, l’action de PEtat consistera 
à favoriser l'épargne productive. Au niveau des entreprises, il 
s’agit d’inciter celle-ci à réinvestir leurs bénéfices dans le pays. 
A l'égard des particuliers, il faudra décourager, par la pression 
fiscale, les consommations somptuaires, surtout lorsqu'elles 
portent sur des biens importés. 

Pour stimuler l'investissement privé, l'Etat dispose déjà d’un 
arsenal de mesures destinées à assurer la sécurité des capitaux 
et le rapatriement des amortissements et bénéfices. 


Ces mesures seront coordonnées dans le «code des inves- 
tissements» et renforcées par l'établissement d’une solidarité 
inter-africaine sur le plan des garanties à accorder. 


Le «code des investissements» contiendra aussi les autres 
mesures propres à favoriser les investissements productifs corres- 
pondant aux objectifs du plan, qu’ils soient financés de l’exté- 
rieur ou de l’intérieur et qu’ils constituent des créations, des 
extensions ou des reconversions d’entreprises. Ces mesures 
tendront en particulier à permettre un amortissement accéléré 
et une rentabilité rapide des capitaux investis. Elles détermi- 
neront aussi dans quelles conditions l'Etat entrera en partici- 
pation avec les capitaux privés ou prendra à sa charge certains 
frais de premier établissement. 


2° FINANCEMENT PAR LE CRÉDIT : 


Le recours au crédit constituera un moyen important de 
financement du plan. Son évaluation précise est difficile, puisque 
le financement privé, fixé à 41,9 milliards devrait provenir d’une 
large participation des fonds propres des entreprises. Celles-ci 
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néanmoins, chercheront à obtenir le maximum de concours 
bancaires. Un équilibre entre ces deux sources de financement 
devra être obtenu : s’il n’y a pas de limite à l'intervention 
des capitaux propres, il conviendra, par contre, de ne pas dis- 
tribuer une masse globale supérieure à 15 milliards de francs 
en crédits à moyen terme au profit de l’ensemble du secteur 
priva: Ainsi, le maximum prévisible des prêts publics et privés 
moyen terme, pour la période quadriennale, devrait s'établir 

comme suit : 
En milliards de francs 


— Prêts à moyen terme publics intérieurs ......... 7,2 
— Prêts à moyen ou long terme publics extérieurs .. 4,5 
= Prêts: bancaires. MR A cie Ee 15,0 

26,7 


soit une moyenne annuelle de 6 à 7 milliards. 


Ce montant excède assez sensiblement les ressources dont 
disposent les banques privées et publiques installées au Sénégal 
pour les opérations à moyen terme. Il sera donc nécessaire de 
trouver des moyens de financement complémentaires en recou- 
rant, soit à l’utilisation partielle des fonds publics de trésorerie 
soit au réescompte de la Banque Centrale, soit encore à des 
emprunts auprès de la Caisse Centrale de Coopération Econo- 
mique. 

4 a) La politique du crédit : 


Compte tenu des risques ou des charges que comportent ces 
procédés, il importe qu'ils soient utilisés à bon escient en pro- 
fitant par ëss aux entreprises concourant á la réalisation 
des objectifs du plan, Il sera donc nécessaire de fixer les règles 
d'une politique sélective du crédit. Le Conseil Sénégalais du 
Crédit sera consulté à cet effet, A 

Les entreprises pourront se faire délivrer par le ministère 
chargé du plan, en liaison avec eelui des finances, une lettre 
d'agrément qui certifiera aux établissements bancaires l'intérêt 
national de Pinvestissement pour lequel elles sollicitent un 
prêt. La Banque Centrale veillera à la stricte application de ces 
principes. ? 

Pour permettre à des sociétés particulièrement intéressantes 
pour le développement du pays, mais dotées d'une structure 
financière encore fragile, d’obtenir les concours qui leur sont 
indispensables, la Banque Sénégalaise de Développement pourra 

. être amenée, après étude financière et technique de rentabilité, 
à intervenir directement ou à donner son aval à un crédit 
accordé par une autre banque. ` 


b) Utilisation des fonds publics de trésorerie : 


Les fonds publics de trésorerie (trésor, chèques postaux, fonds 
de roulement des ECKER publics et para-publics) sont d'une 
réelle importance : à la fin janvier 1961, ils dépassent 10 mil- 
liards. Ces disponibilités, placées pour partie à la Banque Séné- 
galaise de Développement ou dans les banques, ne peuvent 
trouver localement qu’une utilisation partielle à court terme; 
elles devraient être mises à profit pour le développement du 
pays. A cette fin, elles seront concentrées au trésor ou dans 
un autre organisme unique qui, dans la limite de leur solde 
permanent, sera habilité à consentir des prêts à moyen terme 
90: Sie garanties par aval aux établissements distributeurs de 
crédit, 
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Pour redonner éventuellement leur liquidité á ces disponi- 
bilités avant leur remboursement par Putilisateur final, deux 
moyens de mobilisation seront mis en place : 


— le crédit à moyen terme consenti par la Banque Sénégalaise 
de Développement ou les banques devra faire l’objet d’un accord 
de réescompte auprès de la Banque Centrale, sinon pour la 
totalité, du moins pour une partie importante, 


— le trésor sénégalais, d'autre part, sera habilité à émettre 
dans le public ou auprès des banques et des assurances ou orga- 
nismes de capitalisation des bons du trésor à court terme. ` 


Le recours à Pun ou l’autre procédé permettra si nécessaire à 
l'organisme centralisateur des fonds WE de retrouver la 
liquidité de l’ensemble des dépôts qu'il sera appelé à gérer. 


c) Intervention de la Banque Centrale : 


L’insuffisance des ressources des banques conduira la Banque 
Centrale à accorder son réescompte à des crédits à moyen 
terme dont l'utilité économique sera reconnue. Cette procédure, 
qui se justifie entièrement en raison des impératifs de déve- 
loppement, trouve cependant une limite dans les risques d’in- 
flation qu’elle comporte. Le Conseil Sénégalais du rédit, en 
liaison avec la Banque Centrale, devra donc déterminer le mon- 
tent ades crédits bancaires à moyen terme qui pourront être 
admis. 


Ce même conseil devra proposer des procédés techniques 
de distribution du crédit propres à assurer que les entreprises 
agréées bénéficient des fonds qui leur sont nécessaires en quotité 
et en durée, mais aussi que la sécurité des dépôts bancaires ne 
soit pas mise en péril. Le conseil devra encore proposer les taux 
les plus adéquats pour la rémunération des dépôts et des prêts. 


Ainsi donc, la politique du crédit se proposera trois objectifs : 
créer des moyens de paiement nouveaux, après utilisation optima 
des moyens de paiement existants, adapter le volume de la 
masse monétaire à celui des besoins financiers estimés normaux 
et aménager la technique bancaire. 


Mais la politique du crédit, si vigoureuse qu’elle soit, n'est 
q'un élément de la politique SE générale et ne 
eut suffire à elle seule, à la réussite du financement final des 
investissements. Le crédit doit être considéré comme un pré- 
financement indispensable pour pallier les insuffisances de 
l'épargne : celle-ci devra, le plus rapidement possible, relayer 
les concours bancaires. Une politique appropriée favorisera donc 
la constitution d’une épargne durable. 


3° POLITIQUE DE L'ÉPARGNE : 


Pour qu’une épargne libre se constitue, il faut qu’existent à la 
fois une faculté et une volonté d'épargne, tant du côté des 
entreprises que parmi la population. 


L'épargne des particuliers vivant en milieu rural n’est pas 
inexistante. Mais elle est constituée. généralement, en biens de 
consommation durables, en bétail et en produits agricoles 
stockés. La substitution d'une économie monétaire à l’économie 
de subsistance et le développement des circuits commerciaux 


ges 
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entraineront, à la place de l’épargne en nature, une augmen- 
tation de l’épargne monétaire. Il conviendra, alors de la cana- 
liser vers les secteurs productifs, soit par l'intermédiaire des 
caisses d'épargne et des dépôts bancaires (B. S.D., Crédit du 
Sénégal, banques privées...) soit par prélèvement sous forme 
d’une contribution destinée à consolider les prêts à moyen terme, 
au profit de l’organisme centralisateur des fonds publics cité 
plus haut, 


En milieu urbain, une certaine faculté d'épargne se manifeste, 
surtout lorsque des prêts à la construction ou à l’équipement 
domestique sont consentis. Il conviendra d’étendre ce système, 
mais en l’assortissant d’une préépargne d’au moins six mois, de 
façon à utiliser les capitaux ainsi mis en réserve au financement 
d’investissements prioritaires. 


L'épargne des collectivités rurales, qui, pour le moment se 
manifeste sous la forme de fonds de roulement, devra être 
développée de façon à augmenter les dépôts effectués auprès 
de la B.S. D. 


L'épargne des entreprises est susceptible de se développer vite, 
surtout si des mesures de dégrèvement fiscal sont prises en 
faveur des firmes pratiquant l’autofinancement. Il s'agira, en 
particulier, d'autoriser des taux d'amortissement rapide et de 
favoriser les incorporations de bénéfices au capital. 


Les mesures prises pour développer la capacité et la volonté 
d'épargne devront s'accompagner de dispositions pour favoriser 
son utilisation, par dépôt en banques et par souscription 
d'actions ou d’obligations. 


Le Conseil Sénégalais du Crédit étudiera la manière dont 
Pépargne des particuliers pourra être associée aux participations 
prises par la B. S.D. dans l’économie nationale. 


Cependant, quelles que soient les techniques adoptées, le 
facteur déterminant dans la contribution de l’épargne à l'effort 
d'investissement réside dans la prise de conscience par chacun 
de Pefficacité de son apport personnel, aussi minime soit-il, 
et dans la confiance que l’agriculteur, le salarié, le fonction- 
naire et le chef d’entreprise témoigneront à l'égard des objectifs 
du plan de développement. 


B. — LES MODES DE FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS. 


Pour déterminer l'affectation des diverses sources de finance- 
ment aux investissements projetés, celles-ci sont regroupées 
selon leur mode de mise en œuvre. Quelle que soit leur origine, 
les fonds correspondant à un même mode de financement sont 
largement interchangeables entre eux. 

La répartition reprise au tableau n° 56 ne peut être considérée 
qu’à titre indicatif. Elle correspond à une estimation raison- 
nable du montant et de la nature des moyens qui seront dispo- 
nibles, et à un équilibre entre leur mode d'utilisation et les 
besoins d’investissement. 
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TABLEAU N* 56 
RÉPARTITION DES RESSOURCES PAR ORIGINE 
ET PAR MODE DE FINANCEMENT (totaux années 1961 á 1964) 
(en milliards de francs) 


— A A EA E -- <->4+4+4+4+424242 ŘĖŮ maaa 


y 
gi (EP 20 
ÉCRITES: 
a © SS 5 — Total 
2 e, E 
KA © E 0 | * 
E El à 
0 
E 
Budget de l'Etat, des Régions et 
GE E cds oa de EE 16,7 0,5 17,2 
Entreprises publiques ............ 1,6 1,6 
Etablissements de crédit publics .. 1,0 1,0 
Dépóts publics et réescompte de 


l’Institut d'émission ........... 2,2 2,2 


Investissement hana nt a tad 1,3 
Fonds privés (bancaires et non remboursables) ........ (a) 41,9 
TOTALE pénérAl meme» oda st 92,1 


(a) Dont, au maximum, 15 milliards de prêts bancaires, y compris 


le recours au réescompte. 
KE 


Comme le montre le tableau ci-dessus, le montant total des 
ressources nécessaires pour réaliser le plan atteindra 92 mil- 
liards. Les moyens financiers d’origine publique intérieure 
interviendront pour 24 % dans ce total. L'aide publique exté- 
rieure nécessaire représente 29 % et les moyens d'origine pri- 
vée 46 %. 

Les divers modes de financement doivent étre appliqués judi- 
cieusement aux investissements à réaliser. Ce problème d'adap- 
tation se pose pour les investissements publics. 

Certaines opérations sont trop étroitement liées aux fonctions 
souveraines de l'Etat, pour pouvoir être prises en charge par 
un financement d'origine étrangère, 

Les fonds non remboursables seront consacrés de préférence 
aux opérations à caractère social ou administratif, n'ayant donc 
par une incidence directe, ni immédiate, sur les niveaux de pro- 

uction. Les prêts seront réservés á des investissements devant 
avoir une rentabilité suffisamment élevée et certaine pour pou- 
voir supporter les obligations financières contractées. 

Entre ces deux extrêmes se situent les opérations dont la 
rentabilité est aléatoire, imprécise ou trop faible. Dans ces cas, 
il sera recouru de préférence à des fonds non remboursables. 
Sur les revenus découlant de celles de ces opérations qui se 
révèleront productives sera prélevée une charge d'amortissement, 
afin de permettre à PEtat d'en multiplier les effets dans de 
nouvelles opérations semblables, 
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Le tableau suivant présente, par secteur d'investissement, les 
modes de financement qui paraissent les mieux adaptés et leurs 
montants respectifs. 

TABLEAU N° 57 


RÉPARTITION DES INVESTISSEMENTS PAR SECTEURS 
ET PAR MODE DE FINANCEMENT (totaux années 1961 à 1964) 


(En millions de francs) 


Elo ER 
s$ 12 23.513 ify 
25 SS5250|éc|e3 TOTAL 
sal 210) 2-0 61 E E 
2: Ee S2/14E | 226 par 
6 € n2 > nie = =3 £E e 
c9 e E EE E ie 
Se ©-- 0 [© © .|$ u =i | -secteur 
VG e PERS PS IS Eee 
o el E 
= E GE 
Infrastructures : 
Transports et commu- 
PA Enr cree dre: 14.250 — 2.300 | b) (ec) 411| 17.231 
Productions rura- 
les : 
Agriculture (d) ...... 2.790 2.190 6.250 
Sylviculture ......... 333 = 348 
ETA A8 d'eng 1.503 E 1.788 
Péche fluviale et mari- 
AA A 116 192 2.936 
Animation et coopéra- 
tion .............. 955 Æ 969 
5.697 2.382 12.291 
Industrie et com- 
merce : 
Recherches minières et 
pétrolières .:.:.... 1.000! — 6.000 
Industole ie: Maires — 2.000 25.000 | 27.000 
CR CT SE EE 20 400 420 
Commerce el ton- 
PISO Tete e E 100 Se? 7.500 
1.120 2.400 - 37.400 | 40.920 
Enseignement et 
formation ....... 5.495 — 6.195 - 
Santé et hygiène . 2.650 Sg 2.659 
- Edilité et habitat. 5 220 2.400 10.020 
Equipements ad- 
ministratifs ...| 2,560! — 2.760 


ToraL par mode 


de financement.| 37.262| 7.182} 4.460| 1.297| 41.866| 92.067 


(a) Y compris Pauto-financement des entreprises publiques. 
(b) Non chiffré : pistes locales du réseau tertiaire. 
(c) -Prêts bancaires aux entreprises publiques : 360, achats privés :51. 
(d) Y compris l’hydraulique de village. 
: (e) Montant indéterminable. 
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ze Ill. — Les Problèmes de l'emploi. 


Comme pour toute économie en voie de développement, les 
penes de l'emploi et de la qualification occupent une place 

éterminante non seulement dans la perspective du plan, mais 
également à plus long terme. 

La croissance démographique va entraîner une forte augmen- 
tation de la population cherchant du travail. Mais en même 
temps, la pénurie d'encadrement et de personnel qualifié risque 
de constituer un frein aux implantations d'activités génératrices 
d'emplois nouveaux. Pour faire face á cette situation, le plan 
prévoit un effort important dans le domaine de la formation; 
en attendant qu’il parte ses fruits, le recours à l'assistance 
technique restera nécessaire dans l'immédiat, car Pinvestisse- 
ment en capital serait en bonne partie gaspillé faute de personnel 
qualifié pour le mettre en œuvre. 


A. — LA CROISSANCE DE LA POPULATION URBAINE 
ET LE DEVELOPPEMENT DE L'EMPLOI. 


En 1960, la population urbaine totale était estimée à 
587.000 personnes et la population active masculine corres- 
pondante à 167.000. : 

Sur ce total, le nombre de salariés recensés n'atteignait pas 
110.000 personnes. Faute de connaître suffisamment le nombre 
de personnes travaillant pour leur compte : artisans et commer- 
çants indépendants, il n'est pas possible de chiffrer avec pré- 
cision le nombre d'inactifs urbains. Mais ce nombre est élevé. 

La réalisation du plan entraînera au total la création dans les 
secteurs non agricoles d'environ 20.000 emplois nouveaux, dont 
Ja moitié dans l’industrie et le bâtiment. 

Cette augmentation de emploi serait à peine suffisante pour 
maintenir le taux actuel d'activité si la progression de la popu- 
lation urbaine devait dépaser 6 % par an. 

Les différentes actions prévues au plan doivent permettre de 
contenir cette progression. 

L'effort d'éducation des jeunes et des adultes, la diversifi- 
cation des productions venant atténuer le caractère saisonnier 
de la monoculture arachidière, la mise en culture de terres 
nouvelles, l'amélioration des conditions de vie et de travail, 
l'expansion de Partisanat, l’effort d’animation rurale, le déve- 
loppement de la coopération et de la prise de responsabilités 
au sein du monde rural, doivent contribuer à freiner Pattrait 
des agglomérations. 

Le renforcement des pôles oi TD et locaux et une applica- 
tion plus rigoureuse de la législation existante en matière d’ur- 
banisme et d'occupation de terrains constitueront les complé- 
ments indispensables des actions menées dans le monde rural. ` 


B. — LES BESOINS EN CADRE ET EN PERSONNEL QUALIFIE. 


Les programmes de formation et, en particulier, ceux de 
l’enseignement technique ont été dotés d’une priorité conforme 
aux exigences du développement. L’effort a té concentré sur 
les cadres moyens dont la pénurie se fait particulièrement sentir 
au Sénégal. 
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Cependant, les actions prévues au plan nécessiteront un 
effectif de cadres de direction, de cadres supérieurs et de 
cadres moyens dépassant les possibilités du pays, au moment 
même où doit s'opérer l’africanisation. 


Les besoins en personnel qualifié ont pu être chiffrés avec 
précision dans les principaux secteurs de l’administration cou- 
verts par le plan. 


Les effectifs disponibles ou attendus pour ces secteurs seront 
généralement très inférieurs aux besoins : le recours à l’assis- 
tance technique devra donc être élargi. Dans l’enseignement, 
le nombre de non Sénégalais passera de 688 en 1960 à près 
de 1.000 en 1964, en plus d’un accroissement important du 
nombre d’enseignants sénéglais. Dans l’hygiène et la santé, les 
effectifs de l'assistance technique devront augmenter de près 
de 350 unités. Dans l’économie rurale, ils seront pratiquement 
stationnaires (environ 150). 


Pour le reste de l’administration centrale, la commission des 
coûts et rendements définira, en fonction de l’organisation 
administrative qui sera retenue, les besoins dans les différentes 

ualifications, à partir desquels le ministère chargé de la forma- 
tion professionnelle et des cadres établira les programmes de 
formation correspondants. 


Dans le secteur privé, les besoins en cadres et en maïn-d’œu- 
vre qualifiée progresseront fortement sous l’impulsion du déve- 
loppement industriel. 


Les effectifs de cadres d’origine étrangère, qui atteignaient 
environ 3.500 personnes en 1959, ont depuis lors décliné. Le 
nombre de cadres et d’ingénieurs sénégalais issus de Pensei- 
gnement supérieur ne permettra de faire face qu’à une très 
faible partie (10 %) des besoins nouveaux. De ce fait, les effectifs 
de cadres et ingénieurs étrangers devraient, à l’issue du plan, 
légèrement dépasser le niveau de 1959. 


Bien qu’à un moindre degré la pénurie d’agents de maîtrise et 
d'ouvriers qualifiés sera également importante en dépit de l'effort 
fait en matière de formation. A l’échéance du plan, les besoins 
nouveaux en agents de maîtrise ne seront couverts qu’à concur- 
rence de 1/3, et ceux d’ouvrier qualifiés de 1/5°, par les effectifs 
issus de l’enseignement technique. La formation professionnelle 
dans l’entreprise devra donc être encouragée pour pallier ces 
insuffisances temporaires. 


Titre IV. — L'équilibre extérieur. 


L'équilibre des échanges de biens et services avec l’extérieur 
ne peut pas constituer, dans l’état actuel de l’économie séné- 
pire lun des objectifs essentiels du plan. Il est cependant 
vident que le degré d’équilibre dans la croissance, entre les 
objectifs et les besoins de l’ensemble de l’économie doit être 
assuré en relation avec la marge tolérable de déficit dans les 
échanges avec l’extérieur, 
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A. — LA SITUATION EN 1959. 


Les échanges de produits entre le Sénégal et l'extérieur sont 
mal connus pour deux sortes de raisons. La première tient au 
fait que les Etats de l’Union Douanière sont considérés comme 
formant un tout et, par suite, les échanges entre ces pays sont 
considérés comme intérieurs. Ils ne sont donc pas repris dans 
les statistiques du commerce spécial. Le deuxième provient de 
Pimprécision des statistiques douanières, surtout lorsque les 
déclarations n'entrainent pas de recouvrement de droits. 


Voici, cependant, une estimation de la situation en 1959 
(milliards de francs) : 


— Importations du commerce spécial (Sénégal-Soudan- 


NADIA). sc SS EE 44,0 
— Autres importations (provenant des Etats de l’Union 
Danone) EE E ts e ea ouate a 6,9 
Total des importations .......... 50,9 
— Exportations reprises dans le commerce spécial .. 28,6 
— Autres exportations (vers les Etats de l’Union Doua- 
A EE te a Lens dit 15,1 
Total des exportations .......... 43,7 


La répartition par groupes d'utilisation des importations de 
l’année 1959 était la suivante : 
TABLEAU N° 58 
IMPORTATIONS EN 1959 PAR GROUPES D'UTILISATION 
(en milliards de francs) 
oo, 


Commerce 

Commerce | avec les 
Le autres Etats | Ensemble 

spécial | de l'Union 

douanière 
Alimentation, boissons, tabacs 14,9 4.2 19,1 
Energie, lubrifiants 2,2 2,2 
Produits bruts d’origine agricole .... 0,6 2,3 2,9 

Produits bruts d’origine minérale ... (a) 

Demi-produits ` 4,6 (a) 4,6 
Equipement agricole | 0,2 0,2 
Autres équipements ........:......... 6,5 (a) | 6,5 
Produits finis pour la consommation. 15,0 0.4 15,4 
44,0 6,9 50,9 


(a) Négligeable. 
KA > 
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il convient de mentionner l'importance toute particulière des 
importations de produits alimentaires, ainsi que celle des pro- 
duits finis destinés à la consommation (riz: 3,8 milliards de 
francs; blé : 1,5 milliard de francs; sucre : 3.4 milliards; noix 
de cola : 1,1 milliard; produits textiles : 6 milliards...). 

On verra d’ailleurs, E loin, qu'une partie de ces produits 
était réexportée par le Sénégal vers les autres Etats, notamment 
le Soudan et la Mauritanie. 


TABLEAU N° 59 
EXPORTATIONS EN 1959 PAR GROUPES D'UTILISATION 


(en milliards de francs) 


© GE E E 
Commerce | 
Commerce |. Sec les 
autres Etats | Ensemble 
spécial | de l'Union 
douanière 
Alimentation, boissons, tabacs ...... 3,6 | 5,5 9,1 
Energie, lubrifiants ................ — 0,7 0,7 
Produits bruts d'origine agricole .... 23,8 | 0,1 23,9 
Produits bruts d’origine minérale -.. 0,5 | — 0,5 
Demi-produits .....,............... 0,1 | 0,7 0,8 
Equipement agricole ................ -— -- — 
Autres équipements ................. 0,5 | 0,5 | 1,0 
Produits finis pour la consommation . 0,1 7,6 T 


La part prépondérante des produits dérivés de l’arachide 
(inclus dans le groupe « produits bruts d’origine agricole ») est 
évidente, surtout dans les échanges avec les pays autres que 
ceux de l'Afrique de Ouest. 


B. — LA BALANCE DU COMMERCE EXTERIEUR PAR GROUPE 
DE PRODUITS ET SON EVOLUTION ENTRE 1959 ET 1964. 


A partir de la consommation 1959, il est possible d’estimer les 
différentes consommations en 1964. Compte tenu des produc- 
tions intérieures prévues, on obtient par groupes d'utilisation, 
je solde des échanges avec l’extérieur en 1964. 
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TABLEAU N° 60 
SOLDES DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS 
(en milliards de francs) 


1959 1964 
Alimentation, boissons, tabacs ......... — 10,0 — 9 
Energie, lubrifiants ..............,.....:... — 1,5 + 1 
Produits bruts d’origine agricole ........ + 21,0 + 26 
Produits bruts d’origine minérale ....... + 0,5 + 4 
oa eee A Op 3,8 wei NR 
Equipement ‘agricole .....::............. — 0,2 0 
Autres équipements .......%1.:...N 11. — 5,5 — 13 
Produits finis pour la consommation ...... — 11 _— H 


| s 78 E 


Il peut paraître surprenant, en première analyse, que le déve- 
loppement de l’économie prévu au cours de la période n’entraîne 
pas une aggravation du déficit de la balance commerciale, ceci 
d’autant pius que les importations de biens d'équipement et de 
demi-produits doivent augmenter très sensiblement. 


Ce fait s'explique par l’orientation générale donnée au premier 
plan, qui tend á assurer en priorité la satisfaction des besoins 
intérieurs par le développement et la diversification de la pro- 
duction. C'est ainsi que, malgré Paceroissement prévisible de 
la consommation de produits alimentaires, Paccent mis sur le 
dévelop pement des productions vivrières permettra non seule- 
meni 'éviter une aggravation du déficit actuel, mais même de le 
réduire. 


De même la faible progression du déséquilibre en biens indus- 
triels de consommation tient à la mise en place d’industries 
orientées vers la consommation intérieure, principalement d'in- 
dustries textiles. 


Le renversement de la balance énergétique, dû à Pentrée en 
production d’une raffinerie, est également un facteur positif 
de la balance. 


Enfin, les exportations enregistreront une très vive progres- 
sion, d'une part, en raison des accroissements attendus de la 
production d'arachides, d’autre part, à la suite de Pentrée effec- 
tive en production et du développement de l'extraction des 
phosphates de Taiba. 


Il faut cependant s'attendre à ce que le développement des 
achats à Pextérieur précède celui de la production intérieure et 
que, en conséquence, le déficit de la balance commerciale 
s’accentue dans la période initiale du plan. 


Le financement du déficit de la balance commerciale ne 
devrait pas soulever de difficultés. Les mouvements de capitaux 
(aide extérieure ou fonds privés devraient en effet permettre 
d'y faire face. Une partie de ce déficit correspondra d’ailleurs 
aux importations d'équipement rendues nécessaires par la réali- 
sation d'investissements financés par ces capitaux d’origine 
extérieure, 
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Les différentes estimations qui précèdent ont été faites à 
prix constant et en tenant uniquement compte de la variation des 


quantités échangées. 


Mais, il est évident que l’état final de la balance commerciale 
sera fortement influencé par l’évolution des prix des différents 

roduits échangés. Les variations de ces prix à l’importation et 
à l’exportation échappent cependant en très grande partie à 
Paction du Gouvernement, bien qu’elles soient susceptibles 
d’afrecter les résultats attendus en matière de commerce extérieur 
et par là la croissance de l’économie toute entière, en raison de 
la place du commerce extérieur dans l’ensemble de l'économie ` 
pour le Sénégal, les importations représentaient en 1959 près 
de la moitié de la production. De même, en ce qui concerne les 
exportations, leurs effets sur l’économie intérieure par les 
revenus qu’elles créent dépendent massivement des quantités 
et des prix de Parachide exportée. Et, à l'échéance du plan, 
la place de Parachide dans les exportations, bien qu'atténuée 
relativement, restera dominante. 


C. — LA POLITIQUE DU COMMERCE EXTERIEUR. 


La réalisation des objectifs du plan est donc largement tribu- 
taire de la politique commerciale à mettre en œuvre. 


La politique d'importation devra tendre à réserver en prio- 
rité la capacité d'importation dont disposera la Nation aux 
achats nécessaires au développement : les achats de produits 
de seconde nécessité devront être découragés, tant pour alléger 
la balance commerciale, que pour freiner les consommations 
somptuaires et favoriser l'épargne des plus hauts revenus. De 
même, cette politique devra être définie en tenant compte de la 
priorité à accorder aux fabrications locales, existantes ou pro- 
jetées. 


A l'exportation, une politique des ventes de Parachide qui 
n’assurerait pas un écoulement satisfaisant et régulier, tant en 
ce qui concerne les quantités que les prix, aurait pour consé- 
quence de rendre partiellement illusoire l’aide extérieure obtenue 
par ailleurs. 


Le Sénégal entend donc tout faire en liaison avec les autres 
Etats africains intéressés pour obtenir en cette matière les 
accommodements nécessaires avec les Etats consommateurs. 
Parallèlement il recherchera à élargir la gamme des pays ache- 
teurs. 


Le renforcement des économies de l'Afrique de l'Ouest suppose, 
par ailleurs, une intensification de leurs échanges réciproques, 
permettant une meilleure spécialisation et, de ce fait, une pro- 
gression plus rapide de leurs économies. 


Le Gouvernement du Sénégal cherchera donc à harmoniser sa 
politique de développement agricole et industriel avec celle des 
autres Etats africains. 


Sa politique commerciale sera par ailleurs définie en vue de 
favoriser cette intensification des échanges, de manière à assurer 
nne priorité dans ses importations aux produits en provenance 


de ces Etats, en contrepartie d'un accroissement de ses ventes, 
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TABLEAU N° 62 


PRODUCTION ET VALEUR AJOUTÉE PAR SECTEUR EN 1964 
(en milliards de francs) 


S 8 P 
3 ER? 3 Répartition 
v = wën 
SECTEURS ET ek de la 
de SD Sep 
2 $ ZS valeur ajoutée 


Productions rurales ....... 3,9 43,5 25,3. % 
Energie, industrie ......... 62,0 31,0 180 % 
Bâtiment, travaux publics . 6,6 9,0 5,2 % 
ARTISANAT e, SE EEN E 5,7 5,6 3,3 % 
GOMMERS IP A 7. AR fk 9,6 68,4 39,8 % 
Autres services ............ 4,8 4,7 2,7 % 
Transports ....... ET ee NE 6,1 9,8 5,7: % 

EAS 98,3 100,0 % 


La réalisation des objectifs du plan entraînera donc une 
augmentation de 48 % de la production intérieure brute par 
rapport à 1959 : celle-ci passerait en effet de 116 à 172 milliards, 
Le taux annuel d’accroissement serait de l’ordre de 8 %, ce 
qui est considérable. Ce rythme qui, s’il était conservé, dou- 
blerait la production en moins de dix ans, doit être interprété 
en se souvenant que le développement de la production doit être 
au moins égal à celui de la population pour que soit simplement 
maintenu le niveau de la production par tête. A 


Les valeurs ajoutées croîtront dans tous les secteurs, r- ” 
d’une façon inégale. Le tableau suivant permet de comparer les 
accroissements relatifs des divers secteurs. 


TABLEAU N° 63 


EVOLUTION DE LA VALEUR AJOUTÉE PAR BRUTE DE 1959 a 1964 
(en milliards de francs) 


Valeur Valeur 


j ajoutée | ajoutée Indice 

SECTEURS brute 1959 = 100 
en 1959 

Productions rurales ......:......... 2 135 
Hnervies MU OEO E CA e D aen A Ke es 7,1 
Bâtiment, travaux publics . 3 6,3 
a a O : 4,3 
EL e ER Re Per 6,6 
ëtt ri sa alado anal. 
ohms rss rra ss. DI 
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CONCLUSION 
Les Résultats attendus. 


Les différentes actions prévues au plan modifieront profon- 
dément la situation actuelle de l’économie et affermiront les 
bases d'une nouvelle progression. 

La comptabilité économique permet de présenter de facon 
re les résultats attendus de la réalisation des objectifs 

u plan. 


A. — L'ACCROISSEMENT DE LA PRODUCTION INTERIEURE 
BRUTE. 


Bien que les comptes économiques de l’année 1959 n’aient pas 
encore été définitivement établis, il est possible d’en donner 
certains résultats provisoires, afin de situer dans un cadre 
énéral la contribution des différents secteurs, résultats glo- 

aux de l’économie nationale (production intérieure brute). 

Cette répartition sera comparée à celle prévue pour 1964 
sur la base des objectifs des différents secteurs. 


TABLEAU N° 61 
PRODUCTION ET VALEUR AJOUTÉE PAR SECTEUR EN 1959 
(en milliards de francs) 


ne ie : 
5 s = 5 E 3 3 2 Répartition 
SECTEURS aria | TE EES de la 
> =s 3° 
2 R $ valeur ajoutée 
3 < Z 
ES EA A AA pe 
Productions rurales (a) -.-. 33,7 1,5 32,2 27,7 % 
Energie, industrie een 50,0 32,9 17,1 14,7 % 
Bâtiments, travaux publics. 11,0 4,7 . 6,3 5,4 % 
Artisanat (b) ............. 8,7 4,4 43 3,7 % 
Transports ................ 10,6 4,0 6,6 5,7 % 
Commerce (c) ............: 52,7 6,5 46,2 39,8 % 
Autres services ............ 7,0 3,5 3,5 3,0 % 
TOTAL nio me ae? F 173,7 57,5 116,2 100,0 % 


(a) Y compris Pauto-consommation des producteurs. 

(b) Non compris les artisans ruraux, pêcheurs et artisans occupés 
dans le secteur des transports. 

(c) L'ensemble des marges commerciales, qui comprennent notam- 
ment les impôts indirects, a été imputé au secteur « Commerce ». 


L'importance de la valeur ajoutée par le commerce peut 
surprendre au premier abord. Elle s'explique par deux raisons 
rincipales : le Sénégal est très largement ouvert à Pextérieur. 

e montant total de ses échanges (importations plus exportations) 
avec l'étranger est de l’ordre des trois quarts de la production 
intérieure. Par ailleurs, la plus grande partie des ressources 
budgétaires provient des impôts indirects, et ces impôts sont 
collectés pour une large part par le commerce. 


Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions 


is 


— - - 


Cf loi sénégalaise n°1961/32 du 13 mai 1961 


si- 


C'est dans l’industrie que les progrès les plus spectaculaires 
s'accompliront. Ce fait sr ra pue que, dans ce secteur, 
il est prévu uon seulement le déve oppement d'activités actuel- 
lement existantes, mais la création d'importantes activités nou- 
velles (raffinerie, fabrication d’engrais, industrie mécanique, 
industrie textile...). 


B. — L'EVOLUTION DES DISPONIBILITES EN BIENS 
ET SERVICES ET DE LA CONSOMMATION DES PARTICULIERS 


1° EVOLUTION DES DISPONIBILITÉS : 


Les disponibilités pour la Nation ne comprennent pas seule- 
ment la production intérieure. Il convient d’ajouter à celle-ci 
le montant des biens importés et de lui retrancher celui des biens 
exportés. 


de 1959, les disponibilités pouvaient étre estimées comme 
suit : 


Production intérieure brute ...............,....... = 116,2 
Importations-exportations ...................... STE 7,2 
Disponibilités ..........m..o...... 123,4 


Existence du déficit de la balance commerciale a pour contre- 
partie le solde net du montant des transferts en revenus et en 
capital. Ce montant inclut non seulement les investissements 
publics ou privés financés par Pextérieur, mais également les 
retraites et pensions payées par d'autres Etats, et les dépenses 
de l’armée de la Communauté effectuées au Sénégal. 


L'analyse des incidences de la réalisation du plan sur les 
différents postes de la balance commerciale a permis d'estimer 
Fr le solde de celle-ci atteindrait 7 milliards en 1964, Les 

isponibilités se présenteront done comme suit : 


Production intérieure brute ......................... 172,0 
Importations-exportations ............. RS E 7,0 
179,0 


2° LES EMPLOIS : CONSOMMATION ET INVESTISSEMENT. 


Les disponibilités peuvent être consommées ou être investies, 
c'est-à-dire être utilisées à la satisfaction de besoins immédiats 
ou réservées pour le futur. Seule l'accumulation de capital LÉ 
à une génération de vivre plus largement que la précédente, 
mais il serait déraisonnable d’imposer tous les sacrifices aux 
hommes d’aujourd’hui. 


Le tableau suivant donne l’emploi des disponibilités pour les 


‘années 1959 et 1964. r 


Jl a semblé intéressant de distinguer dans la consommation, 
la part de Padministration, afin d'isoler celle des particuliers 
qui est le meilleur indicateur du niveau de vie. 
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TABLEAU N° 64 


EMPLOI DES DISPONIBILITÉS NATIONALES EN 1959 Er 1964 
(en milliards de franc:) 
© LL 


Indice 
1959 1964 
1959 = 100 
Disponibilités totales ............... 123,4 179,0 145 
Investissements :.:::................ 12.6 26,0 206 
Consommation totale ............... 110,8 153,0 138 
Dont : 
— Consommation publique .......-- 8,7 13,7 157 
— Consommation des particuliers .. 102,1 139,3 136 


_———_—__ _  __  —— 


L'examen des indices montre clairement que l'effort portera 
esssentiellement sur l'investissement, dont le volume doublera 
largement. Le premier plan de développement du Sénégal vise 
donc en priorité à préparer Pavenir. Cependant, la réalisation 
des objectifs du plan doit permettre de faire croître la consom- 
mation des particuliers de 36 % en cinq ans, ce qui correspond 
à un taux annuel d’accroissement de 6,3 % et à un taux par 
tête ou accroissement de niveau de vie supérieur à 3,5 %. 


Ainsi, malgré un effort d'investissement très poussé, la con: 9m- 
mation moyenne par tête qui s'élevait en 1959 à 33.000 francs 
environ, pourrait dépasser 40.000 francs en 1964. 


Les objectifs fixés correspondent à la limite raisonnable des 
possibilités de l’économie du Sénégal. Rester en deça aurait 
conduit à négliger certaines des potentialités du pays, et fina- 
lement à gaspiller quelques-uns de ses atouts. Aller au-delà 
aurait risqué de conduire au découragement tous ceux qui auront 
en charge l’exécution des objectifs fixés et à la révolte ceux dont 
les espoirs seraient finalement déçus. 


Mais dans ces conditions tout renoncement à une action 
décidée, toute réalisation en deça de l’objectif fixé dans un 
secteur quelconque entrainerait inévitablement un retard dans 
la progression de l’économie toute entière et en définitive un 
freinage de l'accroissement du niveau de vie de l’ensemble de 
la population. 

Les résultats attendus ne sont pas en effet des promesses 
inconditionnelles. Ils supposent au contraire que les différentes 
actions contenues dans le plan soient effectivement réalisées et 
dans les conditions prévues. Ils marquent simplement ce qui 
pout être obtenu par Peffort, Penthousiasme et la discipline 

e tous. 
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ANNEXE 


ORIENTATIONS COMPLÉMENTAIRES A PROMOUVOIR 
ET OPÉRATIONS ADDITIONNELLES A RÉALISER 
DANS L'HYPOTHÈSE DE RESSOURCES NOUVELLES NON PRÉVUES 


A. — Infrastructure des transports et communications. 


Routes : 


— Keur-Momar Sarr-R. F. 3; 
— Léona-R. F. 3; 

-— Louga-Kabdou; 

--- Mekhé-Fass Boye; 

— Kolda-Pata; 

— Bakel-Goudiry; 

— Thilmaka-Darou Mousty; 


— Bretelles vers les pays limitrophes, en particulier la Répu- 
blique de Guinée et la Guinée portugaise. 


B. — Production rurale et péche. 


Politique de regroupement des villages : 


Aucune entreprise en matiére d'hydraulique villageoise, d'ani- 
mation rurale, d'action sociale, tant sur le plan de l’enseignement 
que sur celui de la santé, ne peut étre opérante face á la pré- 
sence, dans nos campagnes, de multiples petits villages dont la 
population oscille entre 20 et 300 habitants. 


Politique de Feau : 

L'effort en cette matière doit encore être accru, une coordina- 
tion indispensable établie entre les divers départements inté- 
ressés. 

Politique de l'encadrement rural: 

Il faut veiller à ce que les moniteurs d'agriculture ne consti- 
tuent pas une catégorie de fonctionnaires vivant en marge des 
paysans, 


C. — Industrialisation, 


Electrification : 


Il serait souhaitable de faire passer la haute tension partout 
oú son installation se révélera possible, afin d'éviter d'avoir 
recours aux groupes électrogénes, d'un entretien fort onéreux 
et aux pannes fréquentes. 


D. — Formation, enseignement et information. 


Adaptation de l’enseignement rural : 


Les écoles rurales doivent permettre la formation d’une élite 
paysanne par des programmes adaptés aux besoins de nos 
régions. Il s’agit par là de donner à nos enfants un enseignement 
de qualité qui réponde davantage aux impératifs nationaux. 
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Alphabétisation des adultes (spécialement dans les cam- 
pagnes) : 

L’alphabétisation des adultes doit prendre une place impor- 
tante dans une action de grande envergure en direction des 
masses rurales. Une formule nouvelle d'enseignement des adul- 
tes est à attendre. Elle doit être le complément indispensable 
à Paction menée dans tous les secteurs de la vie économique du 
pays en vue d’élever le niveau de conscience des populations et 
d'améliorer les méthodes de production. 

Formations hospitalières : 


Nos efforts doivent se porter vers la formation de cadres 
ruraux pour les organisations féminines. 


E. — Hygiène et santé. 


Protection maternelle et infantile : 
Développement de Paction dans les zones périphériques, et 
notamment rayonnant des chefs-lieux de cercles. 
Formation hospitaliéres : 


1° Implantation de blocs chirurgicaux, dans les chefs-lieux 
de cercle, pour les régions périphériques et les zones les plus 
déshéritées; 


2° Dotation complémentaire pour l’hôpital de Ziguinchor, 


Léproseries : 
Implantation d’établissements dans les régions autres que le 
Cap-Vert. 
F. — Habitat et édilité. 
Répartition géographique plus large de Paction pour 
améliorer Phabitat urbain : 


L'effort à entreprendre en direction des nouvelles cités doit 
être accru. 
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